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SUBSISTAS ES. 


I n’osent pas le déclarer, parcè que le pays n’osé pas le j 
PARIS. S Mal. I demander; et le pays n'ose pris le demander, parce j 

que cela déplaît aux journaux protectionistes , socia- 
listes et soi-disant démocratiques. Oui, nous le disons 
SUBSISTA» ES. hautement, avant peu, on- refusera de croire que la 

-France a étalé aux yeux de l’uillvers une telle pusHla- 
Quaad nous avons entrepris de renverser le régime nimité; chacun se vantera d’avoir fait, exception, et, 
protecteur, nous nous attendions à rencontrer de grands comme ces vieux soldats qui diséht avec orgueil : 
obstacles. " J’étais à Wagram et à Waterloo , » oh dira : «'En 

Nous savions que nous soulèverions contre nous de 1847 , je déployai un grand courage : j’osai demander 
puissants intérêts aveuglés par les trompeuses promes- le droit de troquer mon travail contre du pain. » 
ses de la législation actuelle, et nous ne nous dissimu- Où en sommes-nous, grand Dieux ! On écrit de 
lions pas l’influence que les grands manufacturiers, Mulhouse : « La consommation Intérieure de nos pro- 
ies grands propriétaires et les maîtres de forges exer- duits est arrêtée à cause de la cherté de nos subsistan- 
ce^ dans les chambres et sur la presse périodique. c( ' s î les ateliers se ferment, les ouvriers sont sans ou- 
II n’était pas difficile de prévoir que les industries vrage, le blé est à 50 fr. l’hectolitre; la Suisse est près 
protégées entraîneraient pour un temps leurs ouvriers, de nous; nous serions heureux d'obtenir ia permis- 
Qaoi de plus aisé que de faire un épouvantail de la con- Mon d’aller y chercher de la viande , mais nous n’o- 
currence quand on ne la ’montre à chacun que dans sons P as I e demander. » 

ses rapports avec l’industrie qu’il exerce? On mande de Lyon .qu’il serait dangereux de sou- 

Nous pensions bien que certains chefs de parti, tou- mettre aux ouvriers une pétition pour la libre entrée 
jours avides de recruter des boules, se poseraient aux des aliments. Il faudrait, dit-on, que cette proposition 
yeux des protectionistes comme les patrons de leurs émanât du parti démocratique , et il s’y oppose parce 
injustes privilèges, et qu’ils ne manqueraient pas de ( I U a fait alliance avec le privilège, 
foire, au nom de l’opposition, une campagne contre la B |en plus. Etes-vous convaincus que l’entrée libre 
liberté. C’est avec cette triste tactique qu’on s’enfonce dos blés doit être provoquée? Il j^eyous est pas per- 
dans la dégradation morale; mais qu'importe^ si l’on m ' s de dire vos raisons. Tëtie est la libéralité de nos 
atteint le but immédiat, celui d’enlever quelques voix libéraux, qu’ils ne souffrent même pas la discussion 
à des adversaires politiques? sur ce P oint - De suite, ils vous attribuent des motifs 

Mais de tous les obstacles, le plus puissant, c’est honteux. Vous êtes des pessimistes , des alarmistes, 
l'ignorance du pays en matière économique. L’Univer- des traîtres, et pis que cela, si c’est possible, 
silé, qui décide ce que les Français apprendront ou C’est ainsi que 1er Journal des Débats s’est attiré un 
n'apprendront pas, juge à propos de leur faire passer l° rrei, t d invectives de ce genre pour avoir demandé la 
leurs premières années parmi des possesseurs d’escla- prorogation de la loi qui autorise la libre entrée des 
ves, dans les républiques guerrières de la Grèce et de céréales, et surtout pour avoir motivé sa demande. 

Home. Est-il surprenant qu’ils ignorent le mécanisme Vous alarmez le pays, lui a-t-on dit; votre but est 
de nos sociétés libres et laborieuses? de l’agiter ; votre but est de faire baisser les fonds ; 

Enfin, nous ne sommes pas de ceux qui pensent votre but est de rompre un chatnon du système pro- 
qu’un cabinet quelconque puisse accomplir une ré- lecteur ; votre but est de nous ravir notre popula- 
forme importante contre le gré de l’opinion publique, r Ré, etc., etc. 

d, eussions-nous eu cette pensée , les faits nous dé- Alarmer le pays ! Eh quoi ! Est-ce que pour un peu- 
montraient que celui qui dirige les affaires du pays pie, pas plus que pour un homme, le courage consiste 
n était nullement disposé à risquer son existence dans a fermer les yeux devant le danger ? Est-ce que le plus 
one telle entreprise. sur moyen de lutter contré les obstacles et d’en triom- 

C’est donc avec la pleine connaissance des difficultés Pber , ce n’est pas de les voir? Est-il possible d’employer 
qui nous entouraient que nous avons commencé notre ' c rem è.de sans parler du mal, et suffit— Il de dire : « La 
œuvre. récolte sera magnifique, surabondante, précoce ; ne 

Cependant, nous devons l’avouer, jamais nous n’au- vous préoccupez pas de l’avenir, rapportez-vous en au 
'ions pu croire que la France offrirait au monde l’é- hasard; fiez-vous au ministère», sauf à l’accabler si vos 
'fange et triste spectacle quelle présente ; illusions sont trompées? (1) 

Que, pendant que l’Angleterre, les Etats-Unis et Na- Q lie disait pourtant le Journal des Débats ? 11 n’ar- 
ples affranchissent leur commerce , pendant que la 6 ua 't P as d’une mauvaise récolte. Il ne pouvait le faire, 
œèuie réforme s’élabore en Espagne, en Allemagne, en puisque c est encore le secret de l’avenir. 

Russie, en Italie, la France se contenterait de répéter, H se fondait sur des faits connus, incontestables. Il 
sans oser rien entreprendre: «Je marche à la tête de disait: D’une part, la production des substances ali- 
la civilisation ; ». mentaires sera diminuée de tout ce qu’on a ensemencé 

Que des chambres de commerce , comme celles de en nmins de pommes de terre ; de l’autre, nos greniers 
; e ù» de Mulhouse, de Dunkerque , qui demandaient, seront vides. Or, en temps ordinaire, il y à une réserve, 
^urgiquement la liberté il ÿ a quelques années , s’en Donc les prix seront plus élevés qu’en temps ordinaire,. 
m °ntreraient aujourd’hui épouvantées. même en supposant une bonne récolté. 

Mais il n’ es t q ue trop vrai. Par les efforts combinés Certes, c’était bien là le langage de la modération 
fo protectionistes et de certains journaux , le pays a et de la prudence. 

, e sa ' si tout à coup d’une crainte immense , inouïe, Pour nous, nous disons aux propriétaires : En pre- 
ssons trancher le mot, ridicule. miér lieu, . vous n’avez pas à craindre que la liberté 

s ^ ar > que voyons-nous? Noua voyons la disette dé- av 'lisse le prix des blés l’année prochaine. Il est de no- 

d ^ la population, le pain et la viande hors de prix, ; 

dan ? mmes ’ au dire journaux, tomber d’inanition (») On se rappelle que le Constitutionnel , après avoir énuméré 
“S les rues de nos villes. — Et les ministres n’osent tou,es les raisons «B» selon lui font un devoir au ministère de ne 
f s déclarer nue 1 p« Français auront nu moins non pas laisser entrer ,e bIé étraager,.lerminait ainsi son article : « Ce- 
latlt un an ? a . u . a • ’ Tù P n pendant , si malheur arrive, nois serons vos plus terribles accusa- 
un an, le droit d acheter du pain au dehors. Ils teurs: » 
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loriété que le blé est cher parce qu’il manque, non 
seulement en France, mais sur presque toute la sur- 
face de l’Europe, en Angleterre, en Belgique, en Italie. 
En ce moment même, nous apprenons qu'un des gre- 
niers de l’univers, la Prusse, est en proie à des con- 
vulsions causées par la cherté du pain. 11 est de noto- 
toriétë.que les approvisionnements des autres pays 
producteurs, l’Egypte, ia Crimée, les Etats-Unis, ne 
sont pas inépuisables,, puisque le blé s’y tient à des 
prix élevés. Dans de telles circonstances, ne pas per- 
mettre au commerce de préparer ses opérations, c’est 
les empêcher, c’est travailler à perpétuer la famine. 

En second lieu et surtout , vous n’avez pas le droit 
de faire ce que vous faites. Vous abusez de la puissance 
législative. Le dernier des manoeuvres a plus le droit 
d’échanger, à la fin de sa journée, son chétif salaire 
contre du pain étranger, que vous n’avez celui de l’en 
empêcher pour votre avantage. Si vous le faites, c’est 
de l’oppression dans toute la force du mot ; c’est de la 
spoliation légale, la pire de toutes. — On parie de la 
responsabilité du pouvoir. Ce n’est pas à nous à l’en 
exonérer. Mais nous disons que la plus grande part de 
responsabilité pèse sur les législateurs-propriétaires. 
Que la famine se prolonge, et si parmi tous les ouvriers 
de France, il en est un seul qui succombe pour n’avoir 
pu acheter, avec son salaire, autant de pain qu’il l’eût 
fait sous un régùncJibrc, qui donc, nous le deman- 
dons, devra compte de cette vie? 

Non, cette terreur pusillanime ne peut durer. Il est 
par trop absurde et insultant de dire aux Français : 
« Nous voyons le mal qui vous menace, c’est la cherté 
du pain. II n’y a qu’un remède possible, c’est la libre 
entrée du blé étranger. Mais pour réclamer cette li- 
berté, il faut parler du danger, et vous n’avez pas as- 
sez de courage pour qu’on parle devant vous même de 
dangers éventuels. Donc nous n’en parlerons pas; 
nous ne souffrirons pas qu’on eu parle. Que les autres 
peuples aillent faire leurs approvisionnements, le com- 
merce français doit rester dans l’oisiveté, parce que le 
seul fait d’aller chercher du blé pour apaiser votre 
faim, troublerait votre quiétude.» 


ENCORE L'EMI'EREIR DE RUSSIE. 

11 est maintenant certain que l’empereur de Russie, 
renouvelant l’opération faite récemment avec la banque 
de France, envoie une somme considérable à Londres 
pour y acheter des fonds étrangers. 

Certains journaux voient là un acte de perfidie, d’au- 
tres un acte de munificence. H n’y faut voir qu’une 
spéculation amenée par la natnre des choses et l’em- 
pire des circonstances. 

Un retour aussi prompt du numéraire envoyé en 
Russie depuis quelques mois pour l’achat des céréales 
est bien fait, ce nous semble, pour calmer les craintes 
de ceux qui s’imaginent qu’un pays peut être épuisé 
de métaux précieux par l’importation de marchandises 
étrangères. 

Lorsque des circonstances malheureuses, comme la 
perte partielle de plusieurs récoltes successives, rédui- 
sent une nation à aller acheter à l’étranger d’immenses 
quantités de blé, par un commerce tout exceptionnel, 
pour lequel rien n’est préparé de longue-main et qui 
par conséquent ne peut s’exécuter que paT l’interven- 
tion du numéraire, nous ne nions point' qu’il n’en résulte 
de grands embarras, de la gêne et même une crise 
financière pour le pays importateur. 

Nous croyons même que là crise est d’autant plus 
violente que ce pays s’est plus appliqué à se suffire à 
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lui-même par le régime prolecteur; car alors, il est 
obligé d’aller se pourvoir dans des «potages qui n’oiij,. 
pas l’habitude dj|i-cg«içominer de 8es güjluits mnu-j 
facturés, et les achatfxle blé doivent «'faire, non en 
partie, mais en tqjtaliw, contre du numéraire. 

Cependant , si Ton f rqgardede jwès,im s’assurera 


payeront à la Russie deux millions tous les six mois. 

ou «umérüiw ? Cela n’esJ,uuùre probable, car 
I* nu»ér*ira, cwime le prou|j| 

SMoff est u<j§^t*cb|kidise,jp feoherchfiç «'Ra*|ie. 1 
•; Wfeut affirmer que tepyesseiit s’g*J<srtterq j>ar j - 
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l’argent, mais dans la disette. La disette étant donnée, 
il est au contraire fort heureux que l’on puisse au 
moins avec de l’argent, se procurer des moÿenfcd'exls- 
tence. 

Quoi qu’il en soit, le résultat forcé d’une telle situa- 
tion est que le numéraire devient fort rare et fort re- 
cherché dans le pays importateur, et au contraire fort 
abondant dans le pays exportateur. 11 acquiert donc 
une très forte tendance à revenir de celui-ci vers celui- 
là, et remarquez qu’il n’y peut revenir que contre des 
produits. 

Cela posé, examinons l’enchaînement de celte opé- 
ration si diversement commentée par la presse. 

■ La France et l’Angleterre manquent de blé. — 11 y 
en a en Russie. — Mais la France et l’Angleterre ayant 
toujours fermé la porte à ce blé, les Russes ne connais- 
sent pas nos effets manufacturés. Si l’on veut avoir 
leur blé, il faut leur donner de l’argent , et c’est ce 
qu’on fait, car, après tout, l’argent ne saurait être mieux 
employé qu’à se préserver de l’inanition. 

U en résulte une grande gêne monétaire en France 
et en Angleterre. D’un autre côté, les Russes ont beau- 
coup plus de numéraire que ne je comporte l’état de leurs 
transactions. H tend à revenir au point d’où il est 
parti. 

Comment ce numéraire est-il parvenu en si peu de 
temps dans le trésor impérial ? C’est ce que nous n’a- 
vons pas à expliquer, et nous croyons même que les 
cent millions dont il s’agit ne sont pas exactement ceux 
que nous avons exportés. Cela est de peu d’importance; 
que ce soit les mêmes pièces d’or ou d’autres, qu’elles 
reviennent par le commerce, ou par le trésor public, 
peu importe. Il s’agit de suivre l’opération jusqu’au 
hout. 

Le ministre des finances de Saint-Pétersbourg , 
voyant que l’état des marchés , relativement au numé- 
raire , s’est modifié de telle sorte qu’il ne se place plus 
que très-mal eu Russie, tandis qu’il se place très-bien 
en France et en Angleterre, conçoit le projet, non dans 
notre intérêt , mais dans le sien, de nous envoyer celui 
dont il ne sait plus que faire. 

Or , quand on envoie de l’argent dans un pays , il 
n’y a pas d’autre moyen de s’en faire donner la contre- 
valeur que de recevoir des produits en échange , ou de 
le placer à intérêt. Acheter ou prêter , voilà les deux 
seuls moyens de se défaire de l’argent. 

Si l'empereur de Russie eût acheté en France et en 
Angleterre pour cent millions de produits, il seraitclair, 
qu’en définitive nous pourrions ne pas tenir compte 
du mouvement des espèces, et nous serions autorisés à 
dire que nous avons échangé des produits de notre in- 
dustrie contre du blé. 

Mais l’empereur de Russie n’a pas besoin, sans doute, 
tout présentement de nos produits agricoles ou manu- 
facturés pour une aussi forte somme. En conséquence, 
il achète des fonds publics , c’est-à-dire qu’il se met 
au lieu et place des prêteurs originaires ou de leurs re- 
présentants. La portion d’intérêts afférente à ces cent 
millions (intérêts que les gouvernements , ou plutût les 
contribuables étaient en tous cas tenus de servir) sera 
payée désormais à l’empereur de Russie au lieu de 
l’être aux rentiers actuels. Mais ceux-ci n’ont perdu le 
droit de toucher 3 francs tous les ans au trésor , que 
parce qu’ils ont reçu 78 francs une fois de l’autocrate 
Russe. 

Tous les six mois, nous aurons donc à lui payer en- 
viron un million , pour notre part. 

Il y a des personnes que cela alarme. Elles voient 
dans ce payement une lourde charge au profit de l’é- 
tranger. Ces personnes perdent de vue que l’étranger 
a donné le capital. Sans doute , l’opération dans son 
ensemble , peut-être mauvaise , si ce capital vient rem- 
placer un autre capital dissipé en guerres ruineuses ou 
en folles entreprises. Elle serait mauvaise encore si 
nous prodiguions le nouveau capital en de semblables 
folies. Mais alors , c’est dans le fait de la dissipation 
qu’est le mal et non dans le fait de l’emprunt ; car si , 
par exemple , nous mettons ces fonds qui nous coûtent 
4 p. % dans des travaux qui en rapportent 10, l’opé- 
ration est évidemment excellente. 

Il reste à savoir comment l’Angleterre et la France 




Il faut rendre justice aati«omité protectioniste 
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nous rembourser nous tirerons des traites sur les né- 
gociants Russes. Ces traites seront achetées sur place 
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parles banquiers de Lonfire^ ët de Paris , Qui auront 
reçu les rentes pour compte de l’empereur. Et ces ban- 
quiers enverront. ces traites. 4 leurs confrères de Saint- 
Pétersbourg , qui les recouvreront et en verseront le 
produit au trésor impérial. 

Ou bien, nous enverrons nos marchandises en Italie, 
en Allemagne, en Amérique. Le mouvement des billets 
sera un peu plus compliqué , et le résultat sera le 
même. 

Un beau jour, S. M. Impériale nous revendra ses 
fonds. Alors, tout rentrera dans l’ordre actuel. Toutes 
les phases de l’opération seront révolues, et on peut les 
résumer ainsi ; Dans un moment de détresse, la Russie 
nous envoie des blés; nous les payons peu à peu avec 
des produits envoyés d’année en année ; dans l’inter- 
valle, nous payons, jusqu’à due concurrence, l’intérêt 
de la valeur des blés. 

Voilà les trois termes réels de l’opération. La circu- 
lation du numéraire et des billets n’est que le moyen 
d’exécution. 


Le Moniteur industriel est un peu abasourdi de la 
lecture du programme de l’association pour la liberté 
des échanges. 

Eh quoi ! s’écrie-t-ii , 'ils ne reculent donc pas , ces 
associés du bazar Montesquieu? ce qu'ils voulaient 
dans la première déclaration de mai 1846, ils ont l’au- 
dace de le vouloir encore en avril 1847. 

Suit une discussion pour établir cette thèse ; 1° que 
les libre-échaDgistes, en disant que le droit d’échange 
est un droit naturel , se sont bornés à proclamer un 
lieu commun ; 2° que ce droit d’échange doit être , 
dans un pays bien organisé, lettre absolument close. 

Les missions de Cobden, les aveugles auxiliaires de 
l'Angleterre et les ’ professeurs d'économie politique 
font les frais du reste de l’article. 

Pour dernier coup de massue , la plume du comité 
prohibitioniste reproduit les conclusions de notre pro- 
gramme , et s’arrête, après nous avoir lancé ce trait 
plein de finesse ; « Le libre-échange ne s’arrêtera que 
lorsqu’il aura réalisé toutes ces victoires ! leJuif-errant 
aussi va donc avoir sa concurrence. » 


MM. Bûchez, Bastide , Cerise , de Bois-le-Comte, 
Ott, etc., publient le premier numéro d’un journal 
mensuel auquel ils ont donné le nom de Revue natio- 
nale. Ce journal est annoncé comme la suite de l' Eu- 
ropéen , philosophique dans laquelle M. Bûchez a 
développé, en 1831 et 1835, ses vues sociales et poli- 
tiques. 

La livraison que nous avons sous les yeux contient 
sur la question du libre-échange un article vraiment 
incroyable d’aplomb et d’ignorance. Nous engageons 
l’auteur , qui n’est pas au nombre des personnes que 
nous venons de nommer, à étudier et à mieux com- 
prendre. MM. Bûchez et Bastide, en acceptant un pa- 
reil travail, s’ils l’ont lu, nous ont montré qu’ils sont 
peu familiarisés avec les plus simples éléments du 
commerce des nations. Mais il est impossible qu’en 
méditant un peu sur ces matières, ils continuent à 
laisser soutenir des thèses économiques aussi étran- 
ges que celles qui sont dans le premier numéro de 
leur revue, puisqu’ils se proposent de montrer que la 
civilisation des peuples est parallèle avec le développe- 
ment des idées chrétiennes d’égalité et de fraternité. 

L’auteur de l’article que nous signalons considère 
les libre-échangistes comme la queue du girondinisme 
mal éteint. — Le même jour, le Journal d’Elbeuf , fou- 
gueux de protectionisme à un autre point de vue, ap- 
pelait les membres du conseil de l’associationles mon- 
tagnards de la révolution commerciale. 

Tout cela est triste et bouffon. 


COMITÉ PROTECTIONISTE DE ROC EN. 
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dans de suivies distinctions entre le producteur et / 
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consommateur 


yeux; il ne s’en occupe pas, si ce n’est pour le f a j rî 
payer. « Ce qu’il nous faut à nous, dit-il , c’est du t ta 


vail , n’importe comment , » c'est-à-dire n’importe n UE 
nous diminuions le travail et les jouissances des autres 
n’importe qu’à chacun de nos profits répondent d<J 
pertes. 

A l’occasion du nankin, le comité protectioniste de 
Rouen a formulé de nouveau ses théories économe 
ques. Nous nous empressons de les faire connaître j 
nos lecteurs : 

« La marine française doit être protégée sans doute 
nous la considérons comme l’une des premières et des plus 
intéressantes industries du pays ; nous voulons donc 
maintien et sa prospérité, et nous serons les premiers > 
réclamer dans ce but toutes les mesures qui nous paraîtront 
propres à l'atteindre. Mais nous ne pensons pas que, pont 
la protéger, il faille lui sacrifier une autre industrie du pays. 
Protection égale et prospérité pour toutes les industries 
voilà notre devise; et ce nous paraît être un mauvais mojea 
que de prendre à l’une ce qu’on veut donner à l’autre. 

C’est justement ce mauvais moyen que la protection 
met en œuvre , avec cette circonstance aggravante 
qu’elle prend deux à l’une pour ne donner qu’un i 
l’autre. 


Il nous semble possible de les sauver toutes sans en sa- 
crifier une seule; tel est et sera le but constant de nos 
efforts. Tel doit être celui du gouvernement. Si ces observa- 
tions sont fondées en général , elles acquièrent une gravité 
toute particulière dans le cas où nous nous trouvons, puis- 
qu’il s’agit d’une mesure sans résultat sensible pour ta na- 
vigation, et gravement préjudiciable pour l’industrie coton- 
nière. 

» En vain objecterait-on que l’introduction d’une minime 
quantité de nankin étranger pourrait avoir pour effet de ra- 
mener la mode sur eet article, et par suite de donner une 
nouvelle activité à celles de nos fabriques qui font cette 
espèce de tissus. L’ouvrier pas plus que le fabricant n’est 
intéressé à faire un genre plutôt qu’un autre; ce qu’il leur 
faut à tous, c’est dit travail, n’importe comment. Si donc ils 
ne font pas de nankin , iis feront un autre article ; et réci- 
proquement , s’ils font du nankin, ils suspendront pendanl 
ce temps un autre genre de fabrication. Il faut donc recon- 
naître qu’en réveillant un genre oublié on ne fait autre chose 
qu’un simple déclassement qui n’ajoute rien à la somme du 
travail; et, si pour opérer ce déclassement on a souffert l’in- 
troduction d’une portion, si minime qu’elle soit, de produits 
étrangers, on a perdu en travail du pays une quantité exac- 
tement correspondante à l’importance des introductions; on 
a donc fait une perte certaine et sans aucune espèce de 
compensation. 

Non, on a gagné en un autre travail du pays une 
quantité exactement correspondante à l’importance 
des introductions, puisque c’est avec du travail qu'on 
paye ce qui est introduit. De plus, on a gagné toute 
l’économie réalisée par le consommateur du produit a 
bon marché et tout l’encouragement que la somme de 
ces économies donne à l’industrie nationale. 

» On prétend aussi qu'il faut se garder d’ètre trop exclu- 
sif; qu’il est convenable de se faire des concessions mu-l 
tuelles, et que par esprit de conciliation nous devons cette 
quelque chose de nos prétentions. Nous concevrions ce ; 
manière d’argumenter, s’il s’agissait d’une lutte entre deu , 
industries du pays tellement en opposition d’intérêt que 0 I 
ce qu’on ferait pour l’une tournerait nécessairement con 
l’autre : il nous paraîtrait naturel qu’on dît alors aux e 
adversaires : « Vous ne pouvez vivre en prospérité tous 
w deux, puisque la prospérité de l’un est n ^ ces ® a ’ re ^ ,e v<)U .s 
» mort de l’autre. Or, nous ne voulons pas que l’un de 
» meure ; entendez-vous donc pour vivre tous deux a 
» tié bien, puisque vous ne pouvez obtenir tous deux e 
» absolu. » ne i 

Le plus sûr moyen qu’elles s’entendent, c’est ^ ^ 
pas prendre à l’une pour donner à Vautre , et, si 
fait, de cesser au pins tôt. , ite „ a 

» Mais telle n’est pas la question. Ledébat ne 5 ° 
entre deux industries rivales , également recomnwu puûl 
également à ménager, mais entre deux systèmes |> aU tr3« 
a pour conséquence la prospérité .de nos industries, 
la ruine inévitable de nas fabriques. 
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débat s’agite entre deux industries, dont l’une, 
l ' <: j. j re du mauvais nankin chèrement» veut empê- 
P°" r ,, autre de faire du bon nankin à bon marché sous 
de vin, de soies, de toile ou de pendules. 
for | " t ;1 s ’agite encore entre la première et les travail- 
s qui croient avoir acquis le droit, avec leur sa- 
leU 0 d’acheter du bon nankin à bas prix. 

Or «à est dans ce cas la nécessité de faire des transac- 
j’oui donc a le droit de nous demander le sacrifice 
r" ne partie de notre bien-être national? Qui oserait nous 
rre nettement en face • La France est dans une position 
nrilleure que beaucoup d’autres pays, il faut qu’elle des- 
tndc un peu de cette position , soit pour se rapprocher de 
la misère des autres, soit pour améliorer leur sort? 

personne, assurément, n’osera dire cela ; mais la 
orotection fait cela. C’est faire descendre la France 
Le de la soumettre à un régime où un profit est tou- 
jours accompagné de deux pertes. 

, c e |a serait tout au plus proposable si tous les Français , 
sans exception , jouissaient réellement d’une prospérité as- 
surée; s’il ne restait plus chez nous de misères à soulager. 
Alors , mais seulement alors , nous pourrions songer aux 
autres. Mais lorsque nos industriels sont réduits aux expé- 
dients pour maintenir seulement une partie du travail de 
leurs ateliers; lorsque nos ouvriers sont décimés par la 
faim; lorsque dans les phases les plus heureuses de l’in- 
dustrie, ils n’ont qu’un salaire insuffisant, et se voient forcés 
de restreindre considérablement la consommation des objets 
de première nécessité, y a-t-il quelque convenance à venir 
nous dire : Faites des concessions en faveur des autres 
peuples ? C’est ici surtout , c’est en matière de- nationalité 
que le principe : Chacun pour soi , doit recevoir line appli- 
cation rigoureuse et sans réserve. 

Cette triste maxime est fondée sur l’hypothèse 
qu'w» peuple perd nécessairement ce qu’un antre ga- 
jik. S’il en était ainsi, l’égoïsme patriotique qu’affiche 
le comité de Rouen serait justifiable, ou, en tous cas, 
irrémédiable. Et, comme ce qui est vrai des grandes 
agglomérations est vrai des petites , le chacun pour soi 
serait la loi non-seulement des nations, mais des indi- 
vidus. Rien ne prouve mieux que la doctrine de la pro- 
tection, poussée à ses dernières conséquences, conduit 
à l’isolement personnel, à Y individualisme absolu. 

• En résumé, si le système de la protection est une bonne 
chose; s’il est reconnu comme nous le pensons , que la 
prospérité générale du pays est nécessairement liée à ia pro- 
tection et au maintien de toutes les industries nationales, il 
faut reconnaître que le système contraire ne peut avoir pour 
conséquence qu’une diminution dans cette prospérité géné- 
rale; et dès lors nous ne voyons pas pourquoi on nous de- 
manderait des concessions en faveur d’un système qui ne 
peut faire que du mal , plus ou moins; pourquoi on vou- 
drait en définitive que nous consentissions à abandonner une 
portion quelconque de la prospérité que nous pouvons rete- 
nir en entier. 

On ne vous demande pas de faire des concessions, 
mais d’être justes. La justice, sans liberté égale des 
deux côtés, ne peut pas même se concevoir. — On 
vous demande d’abandonner seulement cette partie de 
voire prospérité, si prospérité il y a, qui n’est acquise 
que par la destructiou des deux autres propriétés , sa- 
v |dr : la prospérité du producteur français qui fait les 
choses à échanger contre du nankin, et la prospérité 
u consommateur français qui achèterait le nankin à 
meilleur compte. 

” Fort de ces diverses considérations qui lui paraissent 
terminantes, le comité rouennais décide qu’il y a lieu de 
mtenir sans aucune modification la législation actuelle, en 
fJ U ' concerne , les nankins et les madras de l’Inde ; et qu’il 
n ... Çeponsser énergiquement les propositions du nouveau 
mW sur ces articles. .. 

t J :t | Coni[ne ces mêmes considérations s’appliquent à 
ï l' 3 ‘o P rodu ** s imaginables, la conclusion est qu’il y 
I mu de maintenir sans aucune modification la légis- 
de !, aCtURlle ’ “ toufes choses, et même de travailler 
P us en plus à compléter l’isolement de la France. 


ministre du commerce, dans son exposé 
sinn a , C la !oi des douanes, s’exprime ainsi à l’oo 

» h !* e8 c,lam bres de commerce de Rouen , de M 
” la n S ''’ deBor deaux Marseille et Paris sont d’avis i 
» dnlTj. tion conditionnelle qui existe aujourd’ 
disparaître. 

" Posit -Clla - nibr ^ de fait opposition, mais cette 
Sur 10n * SCddc ne P araB P as devoir nous arrêter. 
"' e otà < M** ^ Moniteur industriel reproche ami 
,e ministre sa révoltante partialité. 


EÜ " EIBRE-tf CH ATïOE. 


« Deux intérêts, dit le Moniteur, sont engagés dans 
» cette question, l’intérêt maritime et l'intérêt produc- 
» teur , celui-ci bien plus que celui-là. » 

Et puis il se récrie de ce que M- le ministre a écouté 
l’intérêt maritime de Bordeaux , le Havre, Marseille, 
Rouen et Paris, plutôt que l’intérêt producteur de 
Lille. 

Nous nous permettrons de faire observer au Moniteur 
industriel qu’il n’y a pas seulement deux intérêts en- 
gagés dans la question, mais cinq intérêts , savoir : 

1° L’intérêt producteur ; 

2" L’intérêt marititne ; 

3° L’intérêt des industries qui, pour payer le nankin 
étranger, se développeraient en proportion des impor- 
tations; 

4° L’intérêt du public qui consomme le nankin ; 

5° L’intérêt des industries, qu’encouragerait l’éco- 
nomie réalisée par tous les consommateurs. 

A entendre MM. les prohibitionistes, il semble que 
le nankin n’a d’autre destination en ce monde que d’ê- 
tre fait et transporté. Le public est toujours compté 
pour rien, si ce n’est pour être exploité. Il en sera ainsi 
tant que le public s’accommodera de cette doctrine. 


DISCOURS DD 1 er MAI. 

Après le compliment d’usage, Mgr l’archevêque de 
Paris a dit au Roi ; | 

« Nous avons imploré et nous implorerons encore les bé- 
nédictions du ciel sur nos campagnes, afin qu’après avoir été 
ensemencées dans la tristesse et dans les larmes, elles puis- 
sent réjouir nos laboureurs par des fruits abondants. Heu- 
reux nous aussi, si Dieu bénit toujours nos pénibles travaux 
dans le champ de son église, et daigne les couronner par une 
riche moisson de vertus ! Ibant et fichant mittentes sernina 
sua ventent cum exaltatione portantes manipulos suos. » 

Louis-Philippe n’a pas répondu en latin ; mais il a 
répondu comme un homme qui avait compris la séche- 
resse du compliment, et qui voulait le laisser paraître : 

« Je partage, a-t-il dit, de tout mon cœur, les souhaits que 
vous m’apportez pour que la prochaine récolte vienne répa- 
rer les souffrances que nous avons éprouvées par la cherté 
des subsistances. Je m’unis à vos , prières pour obtenir du 
ciel ce bienfait. Je m’associe également aux vœux que vous 
formez pour que les principes de la morale et de la religion 
se fortifient et se propagent de plus en plus parmi les peu- 
ples dont ils sont à la fois le premier besoin et fa plus douce 
consolation. » 

- N’en déplaise à M. le ministre des cultes parlant par 
la bouche de S. M.,le premier besoin des peuples c’est 
de manger ; leur plus douce consolation, c’est de pou- 
voir penser qu’ils ne mourront pas de faim. Aussi ver- 
rions-nous avec plaisir que tout en priant la Provi- 
dence de vouloir bien nous envoyer d’abondantes ré- 
coltes, on prit des mesures pour le cas où la Provi- 
dence, dans ses desseins impénétrables, croirait ne pas 
devoir exaucer cette prière. C’est ce qu’on avait oublié 
de faire l’année dernière, et ce qui a été pour la moitié 
de la France, pendant cet hiver, la cause d’une si ef- 
froyable misère. C’est ce qu’on ne parait pas encore 
disposé à faire cette année, et ce qui nous fait redou- 
ter pour l’hiver prochain , si satisfaisantes que soient 
les moissons de cette année, la continuation de tous 
les maux dont le pays souffre depuis six mois. 

Les discours prononcés aux Tuileries ont, du reste, 
pour la plupart, montré que celte question était à l’or- 
dre du jour. Elle y restera jusqu’à ce qu’elle soit réso- 
lue, et, si l’on est prudent, on ne nous fera pas trop 
attendre la solution. f Haro de Çaen J 


L’EXPÉDITION EN KABTLIE. 

Au moment où l’expédition de Kabylie préoccupe 
tous les esprits, nous rappellerons quelques paroles 
prononcées par M. Bugeaud à la Chambre des députés, 
le 2 janvier 1845 : 

» Nous serons donc contraints de prendre la Ka- 
» bylie ; non pas que les populations soient inquié- 
» tantes, envahisseuses, hostiles ; non ; elles défendent 
>• vigoureusement leur indépendance quand on va 
» chez elles ; mais elles n’attaquent pas . Mais ce 
» spectacle de l’indépendance fatigue les tribus sou- 
» mises qui payent, l’impôt. » 

Après avoir fait de ces barbares un éloge dont quel- 
ques peuples civilisés pourraient être fiers, M. le ma- 
réchal concluait qu’il fallait leur faire la guerre ; la 
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guerre en Afrique, voici comment il’ la décrivait : 

« En Afrique, il n’y a pas de capitales, pas de villes, 
» pas de villages, pas de fermes; il n’y a qu’un seul 
» intérêt qu’on puisse attaquer, c’est l’intérêt agricole ; 
» il est répandu sur toute la surface du pays, H faut 
» le poursuivre partout, et parcourir, pour ainsi dire, 
» chaque hectare. Là, il faut prendre un tronpèaù de 
» bœufs; là, un troupeau de moutons; là, un trau- 
» peau de chèvres ; là, une population qui fuit, mon- 
» tée sur des chameaux, sur des mulets. » 

Quel rôle pour des soldats français! 

Cependant il faut avoir un but quand ori médite de 
traiter ainsi des hommes qui ne sont ni inquiétants, ni 
hostiles. Ce but quel est-il? 

« On a prétendu, dit M. Bugeaud, que ces expédi- 
» tions avaient pour but de conquérir de la gloire, de 
» faire des bulletins, et, passez-moi l’expression, de 
» recueillir de la graine d’épinards. Eh bien! on s’est 
» trompé. L’armée française ne fera jamais la guerre 
» dans ses propres intérêts : elle a trop de patriotisme 
» pour cela. 

» Savez-vous pourquoi nous sommes allés à Bis- 
» kara et chez les Ouled-Nails qui sont à 130 lieues 
» des côtes ? Pour nous ouvrir des routes commerciales 
» à l’intérieur. Nous avons fait ce que font les Anglais, 
•> la guerre d’intérêt... Je n’ai pas pu suivre les tissus 
» dans leur marche, mais je ne serais pas étonné que 
» plusieurs ne fussent allés jusqu’à Tonbouctou. » 
Hélas ! il ne faudrait ni tant de sang, ni tant d’ar- 
gent, ni tant d’injustices pour ouvrir à nos tissus des 
routes commerciales plus précieuses que celles de 
Tombouclou ! 


AD. SUIT II INVOQUÉ PAR LA PROTECTION. 

M. Hautute vient de publier contre le Libre-Échange 
un livre qu’il a orné de cette épigraphe empruntée à 
Ad. Smith : 

« 11 serait aussi absurde de s’attendre à ce que lé 
libre-échange fût jamais entièrement rétabli en Angle- 
terre , que de s’attendre à y voir fleurir YOcéana ou 
V Utopie. » 

Ad. Smith, richesse des nations , liv. 4, chap. 2. 

Il est fâcheux que les exigences d’une épigraphe 
n’aient pas permis à M. Hantute de faire connaître au 
lecteur la fin de la phrase. Nous n’avons pas la même 
raison d’être laconiques, et, en rétablissant la citation, 
nous croyons entrer dans les vues d’impartialité dont 
M. Hantute ne s’est sans doute écarté, en cette circon- 
stance, qu’à contre-cœur. 

« II serait aussi absurde de s’attendre à ce que le 
libre-échauge fût jamais entièrement rétabli en Angle- 
terre, que de s’attendre à y voirfleurirl’Océana et l’Uto- 
pie. Non seulement les préjugés du public, mais encore, 
ce qui est beaucoup 'plus difficile à vaincre, les intérêts 
privés s’y opposent d’une manière irrésistible. Si des 
officiers de l’armée montraient contre la réduction des 
forces militaires , le même zèle et la même unanimité 
que nos grands manufacturiers déploient contre toute 
loi qui a la moindre tendance à accroître le nombre de 
leurs rivaux sur le marché intérieur; si les premiers 
enflammaient l’ardeur de leurs soldats comme font les 
manufacturiers celle de leurs ouvriers, pour atta- 
quer avec violence et outrager les promoteurs d’une 
telle réforme , essayer de réduire Tannée serait aussi 
dangereux qu’il l’est de nos jours d’entreprendre de 
diminuer en quoi que ce soit le monopole que nos ma- 
nufacturiers ont obtenu contre nous-mêmes. Ce mo- 
nopole a tellement grossi leur nombre , que, comme 
une armée permanente démesurée, ils se sont rendus 
formidables au gouvernement, et parviennent, en beau- 
coup d’occasions , à intimider la législature. Le mem- 
bre du parlement qui soutient toute propositiou ayant 
pour but de renforcer leur monopole est sùr d’acquérir 
non seulement la renommée d’un grand homme d’af- 
faires, mais encore beaucoup d’influence et de popu- 
larité, parmi des hommes auxquels leur grande ri- 
chesse donne beaucoup d’importance . Si, au contraire, 
il s'oppose à ces privilèges , si surtout il a assez 
d’autorité pour les combattre, ni la probité la plus re- 
connue, ni le rang le plus élevé, ni les services pu- 
blics les plus incontestables ne pourront le protéger 
contre les outrages et les calomnies les plus infâmes, 
contre les injures personnelles et même contre les 
dangers réels suscités par l’outrageuse insolence des 
monopolistes déçus et furieux, b 
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LA CIIAMIIRE DE COMMERCE DE TOURS. 

Le comité de la prohibition publie une lettre que lui 
a faite le président de la chambre de commerce de 
Tours , sous ce litre pompeux ; Manifestation de la 
chambre de commerce de Tours contre le libre-échange. 
On va voir combien l’illusion est grossière : 

• M. le président, la chambre de commerce de Tours a 
reçu les lettres et les divers documents que tous lui avez 
fait l’honneur de lui adresser. Si , jusques à présent , elle a 
gardé le silence , ce n’est pas qu’elle soit restée indifférente 
en présence de la grave question du libre-échange, mais 
parce que , instituée pour veiller aux intérêts de toutes les 
branches de commerce de notre département , elle n’a pas 
voulu se prononcer avant de les avoir consultées. En effet, 
ces intérêts ne sont pas les mêmes pour toutes les indus- 
tries. Les unes ont besoin pour prospérer du système de 
protection actuellement en vigueur; il en est d’autres, au 
contraire, auxquelles le système de libre-échange serait favo- 
rable. Nos soieries, par exemple, dont la perfection est 
poussée si loin, n’auraient rien à craindre de la concurrence 
étrangère, et nos vins, si les portesde la Belgique et de l’An- 
gleterre lui étaient ouvertes, y trouveraicn t un débouché avan- 
tageux et considérable. 

La chambre de commerceadonc procédé à une sorte d’en 
quête ; elle a provoqué des explications de la part de tous les 
fabricants et industriels. 

Le résultat de cette enquête a été complètement favorable 
au maintien du système actuel; les fabricants de soieries et 
les négociants en vins, convaincus que l’adoption du sys- 
tème du libre-échange serait, pour toutes les autres indus- 
tries, la cause d’une perturbation inévitable dont ils ressen- 
tiraient eux-mêmes le contre-coup , n’ont pas hésité à le 
repousser. 

En cet état de choses, il était facile à la Chambre de pren- 
dre un parti, et dans sa dernière séance, elle a décidé qu’elle 
userait de tous les moyens en son pouvoir pour contribuer 
au maintien du système de protection, indispensable à la 
prospérité du commerce français , s’il venait à être sérieuse- 
ment menacé, sauf les modifications que le temps et les cir- 
constances devront nécessairement y faire apporter. 

La Chambre a ensuite examiné la question de savoir si 
elle devait s’occuper de la formation d’un comité spécial. 
Dans le désir de remplir un devoir que son institution lui 
impose, elle a pensé qu’elle devait être, elle-même, ce comité 
et ne pas chercher à en former un autre. Ainsi, monsieur le 
Président , la chambre de commerce suivra attentivement 
l’importante i.ifaire des droits protecteurs; elle continuera 
de donner tous ses soins aux intérêts de la cause dont vous 
avez entrepris la^ défense; si vous aviez de nouveaux ren- 
seignements à lui adresser à ce sujet , elle les recevrait avec 
une vive reconnaissance. 

Veuillez agréer, etc. 

Le président de la Chambre de commerce de Tours, 
Ernest Mamf.. 

Ceci est uu accusé de réception fort poli accompagné 
de quelques considérations assez vaguement formu- 
lées. Au fond, que dit M. Ernest Marne, au nom de la 
chambre de commerce ? — La liberté du commerce se- 
rait évidemment favorable à quelques branches d’in- 
dustrie de la Touraine et notamment aux producteurs 
de soieries et de vins ; mais ceux-ci ont la générosité de 
se sacrifier à ceux qui croient avoir besoin de la pro- 
tection douanière, et dans ce cas, la chambre de com- 
merce, qui n’a pas l’air d’avoir médité bien longtemps, 
vous fait la réponse que ces derniers préfèrent, non sans 
l’affaiblir par^ce correctif: « Sauf les modifications que 
le temps et les circonstances devront nécessairement y 
faire apporter. » 

Qui vous dit quoTIa chambre de Tours après un exa- 
men un peu plus mûr, ne trouvera pas que le temps 
et les circonstances sont arrivées pour lever les prohi- 
bitions, réduire progressivement les droits abusivement 
protecteurs, et réduire les autres à un minimum de 10 
pour cent ou même à zéro ? 


LE COMITÉ DE «RAT. 

Nous trouvons aussi dans le procès-verbal d’une 
séance du comité constitué à Gray, la preuve que ce 
comité n’est rien moins que prohibitioniste. <« M. de 
Lyza, imprime le Moniteur Industriel, demande 
aussi la paroiefpour préciser en peu de mots la question 
du libre-échange, et insiste sur ce qu’il ne faut pas en- 
tendre que les protectionistes soient prohibitionistes • 
car tous demandent le progrès que la force des choses 
doit naturellement amener dans l’amélioration des 
tarifs de douanes. » Personne, dans l’assemblée com- 
posée de quarante personnes, maîtres de forges, fabri- 
cants, propriétaires, etc., n’a réclamé contre cette as- 
sertion. Donc le .comité de Gray n’adopte pas les 


doctrines du comité central de Paris, qui veut le main- 
tien des prohibitions et le statu quo dans les tarifs. 


' IE CAFÉ. 

Parmi les désappointements qu’a fait naifre si nombreux 
le projet de loi sur les douanes, on peut cornpler, en pre- 
mière ligne, le silence qu’il a gardé sur le café. On croyait , 
on espérait que le gouvernement , comprenant enfin com- 
bien étaient absurdement énormes les droits qui grèvent cette 
denrée, se relâcherait de res rigueurs, et réduirait, dans une 
notable proportion, un tarif suranné, établi à une époque qui 
n’est plus la nôtre, et dans des circonstances qui ne doivent 
plus se présenter. 

On supposait que, reconnaissant aussi combien cette exa- 
gération dans les droits d’entrée était contraire aux règles 
d’une saine économie politique et nuisible aux intérêts du 
fisc, le ministère se décideraità faire disparaître celle anoma- 
lie, et ferait rentrer, à cetégard, notre système douanier dans 
les limites du sens commun. 

Vaines espérances que tout cela, l’inintelligence primitive 
qui présida i la naissance du droit, s’est transformée en ma- 
ladie chronique; Dieu veuille qu’elle ne soit pas incurable. 
Bref, le projet n’a pas même mentionné le café. 

S’il était permis de plaisanter en semblable matière , et si 
un gouvernement sérieux pouvait être soupçonné de vouloir 
amuser une nation, on se demanderait quelle est la signifi- 
cation de ce projet, qui semble avoir été calculé de manière 
à éviter tout ce qui pourrait avoir l’apparence d’une véri- 
table amélioration. On a dit de ce projet que ce n’était qu’une 
mystification , et l’on a eu raison ; jamais , en effet, plus im- 
mense bouffonnerie ne fut soumise aux délibérations d’une 
grave assemblée. 

Voyez-vous, en effet, la chambre des députés et la chambre 
des pairs discutant gravement sur les immunités accordées 
aux yeux d'écrevisses , sur la franchise de la barbotine , sur 
l’exemption de droits conférée au libidibi, aux mirobotans, 
aux haliolides et au sable commun ? 

Quel immense progrès dénote cette conception , quel pas 
énorme elle fait faire au libre échange, quel défi elle porte 
au régime protecteur ! 

Le fisc a dû pleurer toutes ses larmes , et mouiller bien 
des mouchoirs à se relâcher de ses rigueurs sur ces impor- 
tants produits? Et combien il a dû aussi être embarrassé en 
présence des prohibitionistes qui lui auront crié raca pour 
cette énorme brèche à leur système. 

Mais le fisc est brave, et quand il a pris une résolution 
dans le genre de celle dont nous parlons, il a , jusqu’au 
bout, le courage de son opinion ; on pourra bien prendre le 
portefeuille , mais on n’empêchera pas ce ministre d’exoné- 
rer ce libidini , le libidibi ou la mort, voilà sa devise, la 
question de cabinet est posée; et, comme la Chambre ne 
veut la mort de personne, elle affranchira le lihidibi, la gé- 
nestrole, et par-dessus le marché la sarcocelle, les moel- 
lons et les peaux de chien'de mer; il n’est chère que de 
vilain, et dès que le régime protecteur se met en goguette, 
il ne s’y met pas à demi , sa générosité ne connaît plus de 
homes. • 

Parlons sensément, ce projet que nous u’entendons pas 
combattre malgré son insignifiance, appartient - il à un 
ordre d’idées avouables? quelle pensée y domine, quel 
calcul y a présidé? Ceux mêmes qui l’ont rédigé seraient 
bien embarrassés de nous le dire , et comme nous ne sup- 
posons pas qu’ils aient voulu se moquer de la France en- 
tière, nous nous permettrons de leur signaler d’autres 
sagacités. 

Et d’abord, commençons par établir que nous ne voulons 
pas brouiller le ministère avec le système prohibitif; ce 
système est plus fort que lui, le domine , le dirige , l’op- 
prime, et la docilité du Gouvernement ne veut pas s’af- 
franchir d’un joug pareil. D’ailleurs, ce. système a pour lui 
une foule de considérations qu’il faut savoir ménager, et s’il 
ne se fait pas aimer, il sait se faire craindre. 

Mais son despotisme ne va pas jusqu’à i’absurde , et 
pourvu qu’il ne s’agisse ni de ce qu’il produit , ni de ce 
qu’il fabrique, ni de ce qu’il pourrait produire, ni de ce 
qu’il pourrait fabriquer, il est d’un libéralisme outré, abso- 
lument comme la liberté de la presse dont parle Figaro. 
Or, il existe précisément une denrée d’un uspge presque 
universel , recherchée par tous , et qu’il serait facile de 
mettre à la portée de tous, au grand contentement du con- 
sommateur, au grand profit de l’importateur, et au grand 
avantage du Trésor; cette substance, c’est le café, breuvage 
sain, agréable , réjouissant, n’offrant ni inconvénients dans 
son usage, ni danger même dans ses abus ; breuvage, enfin, 
qu’une bonne police devrait vulgariser, ne fût-ce que pour 
déshabituer une foule de gens de ces boissons alcooliques 
qui ruinent à la fois leur santé et leur intelligence. 

Lorsque le droit fut établi sur celte précieuse fève, nous 
sortions à peine de la situation anormale que nous avait faite 
le long blocus de nos côtes, le café était vraiment un objet 
de luxe , il se vendait encore deux francs cinquante cen- 
times le demi-kilogramme. On raisonna sur ce chiffre, et 
J on dit ; il n’est pas trop exorbitant de frapper d’un droit 
de 50 pour cent cette denrée , qui n’étant ni un objet de 
première.nécessité, ni un objet de luxe, participe cependant 


de ces deux natures , et doit dès-lors contribuer p 0llr 
bonne part aux charges publiques ; et comme on était S# 
train alors de favoriser la marine du pays, on taxa le 
venant des colonies françaises au-delà du cap de Bon 6 
Espérance, à 50 fr. les <00 kilogrammes; à G6 fr. . Ven ne ' 
des colonies françaises en deçà du cap ; de l’Inde ct'des éi" 1 
blissements français de la côte occidentale d’Afrique, 85 , a ' 
80 c.; d’ailleurs, hors d’Europe, 104 fr. 50 c. La doseér! 
assez forte, mais elle était supportable, car la matière j v • 
encore une valeur vénale assez élevée. 11 

Mais la paix et les facilités des communications vinr™ 
bientôt donner à cette branche de commerce une extensi 
telle, quo le café tomba successivement à des prix nioiri 
moindres, tandis que le droit resta invariable; en suri* 
qu'au moment mémo où nous écrivons , le café Saint-D^ 
mingue, par exemple, qui ne vaut pas plus de 38 centime 
le demi -kilogramme à l’entrepôt, n’en paie pas moins 
55 centimes aussi par demi-kilogramme pour arriver à | ; , 
consommation, c’est-à-dire qu’il est grevé d’un droit denln, 
de 130 pour cent; ainsi des autres. 

Est-ce là de la logique , nous le demandons aux plus in. 
trépides partisans des taxes, est-il naturel qu'une denrée 
qui n’a pas de similaire chez nous , si ce n’est fignorahle 
chicorée, paie au fisc une fois et demi ce qu’elle vaut? Et| e 
fisc n’aurait-il pas plus d’avantage à réduire les taxes pour 
faciliter la consommation ? 

Toutes les fois que pareille chose a été tentée sur le café 
elle a réuusi, qu’on ne l'oublie pas, et chaque fois que r 01 | 
a voulu le grever de plus forts droits, le trésor s’en est mat 
trouvé; nous parlons de l’Angleterre, où cette expérience a 
maintenant acquis l’autorité d’un fuit économique. 

Il est constant que tout le monde en France prend du 
café, plus o.u moins, et tel qui n’en prend qu’une fois par 
jour, en prendrait bien plus souvent, si le café ne coûtait 
pas si cher. 

Il n'est point de ménage où cette liqueur ne constitue l’a- 
limentation unique des femmes et des enfants pendant la 
première moitié de la journée, et n’y a-t-il pas là un ensei- 
gnement dont une administration habile devrait savoir pro- 
filer, pour développer une consommation si harmoniéc aux 
goûts du pays. 

Mais l’administration est aveugle, et l’appât du gain S'em- 
pêche de voir un gain bien plus considérable dans un espace 
de temps fort court, aussitôt que la taxe du café aurait été 
abaissée. 

Ainsi , en consultant les tableaux officiels du commerce de 
la France, pour 1845, nous voyons qu’il a été mis en con- 
sommation 15 millions de kilogrammes de café; c’est moins 
d’un demi kilogramme par habitant. 

Un demi kilogramme par an ! voilà ce que la stupide exa- 
gération du droit laisse au consommateur comme sa por- 
tion congrue, dans celte denrée qu’il aime par-dessus toutes 
les autres. 

Un demi kilogramme par an, c’est à peu près 30 grammes 
par mois, un gramme par jour ; c’est le café réduit à l’boméo- 
pnthie. 

Eh bien, abaissez les droits, réduisez-les des deux tiers, 
faites que le café ne paie que 20 centimes par kilogramme, 
par exemple, nous ne voulons rien de radical , et vous ver- 
rez tout de suite le consommateur, au lieu de se contenter 
d’un gramme de café par jour, en absorber dix ou douze, 
ce qu’il faut enfin pour faire une bonne tasse de café, et tout 
d’un coup vous verrez décupler ses jouissances en triplant 
votre revenu ; il y aura profit pour tout le monde 

(Courrier du Havre.) 


A l’appui des considérations si bien développées 
dans l’article qu’on vient de lire, nous croyons utile de 
soumettre au public et à l’administration du pays le 
tableau suivant qui montre d’une manière frappante 
avec quelle rapidité la consommation du café et le re- 
venu public ont suivi en Angleterre le dégrèvement 
des droits. 



1 

ANNÉES 

MONTANT DU DROIT. 

ADMIS 

REVENU 


COLONIES. 

INDES. 

ÉTRANGER 

CONSOMMATION 

NET. 


1820 

sh. d. 

I » 

sh. d. 

I G 

sh. d. 

2 G 

livres. 

7,103,409 

Ji v- si- 

342,828 


1821 

I » 

I G 

2 G 

7,593,001 

384,283 


1822 

1 » 

1 G 

2 G 

7,CG9,351 

387,342 


1823 

1 » 

1 G 

2 G 

8,454,920 

428,613 


1824 


1 G 

2 G 

8,202,943 

420,088 


1825 

» G 

»> 9 

1 3 

11,082,970 

315,800 


182G 

» 6 

» 9 

1 3 

13,203,323 

336,570 


1827 

» 6 

» 9 

1 3 

15,5GG,37G 

309,000 

440,245 

484,975 

579,303 

683,751 

589,858 

591,241 

014,134 

052,12* 

091,OJO 

090,0*5 

085,082 

179,853 

922,802 


1828 

» G 

» o 

1 3 

17,127,033 


1829 

» 6 

» 9 

1 3 

19,470,180 


1830 

» 6 

» 9 

1 3 

22,801,522 


1831 

" G 

» 9 

1 3 

22,7 40,027 


1832 

»> G 

H 9 

1 3 

22,952,527 


1833 

» G 

» 9 

1 3 

22,741,984 


1834 

" G 

» 9 

1 3 

23,295,040 


1835 

» G 

» 6 

1 3 

23,785,095 


183 G 

” G 

» G 

1 3 

24,047,090 


1837 

>* 6 

» G 

1 3 

2G,34G,9G1 


1838 

« G 

» 6 

1 3 

25.7G5.G73 


1830 

» 6 

» G 

1 3 

2G,S32,18G 


1840 

« G 

.. G 

1 3 

28,723,735 


Dans ce tableau, on voit que de 1820 à 1825 la c ° n 
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a li on du café et le revenu sont restés à peu près 
liminaires. A celte époque, le droit ayant été 
■csé la consommation se développa et la recette 
lbal elle- En 1834, une nouvelle réduction de droits 
^suivie d’un nouvel accroissement de consommation 
f t de revenu, jusqu'au point qu’en vingt ans, l’une a 
'padruplé et l’autre triplé. 

Dû DROIT Sim LES BESTIAUX ET SCR LES CÉRÉALES. 


Le Censeur de Lyon, qui appartient à la même école 
olitique que le National, comprend beaucoup mieux 
P u„ C e dernier les intérêts qu’il déférid. Nos lecteurs 
peuvent en juger par la reproduction suivante : 

La loi qui en 482Î frappa les bestiaux étrangers 
l'un droit de douane exorbitant et équivalant à une prohibi- 
tion celle qui soumit les blés à Une taxe relative à leur prix, 
furent rendues spécialement pour protéger la propriété, con- 
trairement aux intérêts des autres classes; lois inintelligen- 
te lois de passion, sollicitées par des hommes qui rêvaient 
[ e Retour des anciens privilèges, sans s’apercevoir que tout 
était changé autour d’eux, sans se rendre exactement compte 
des résultats de ces mesures législatives. Ces résultats furent 
déplorables ; la grande propriété, rassurée contre la concur- 
rence, ne chercha le bénéfice ni dans une production plus 
considérable, ni dans l'amélioration des races bovines. Que 
]ni importait? La douane veillait pour elle, et le droit de cin- 
quante- cinq francs par tète ne permettait pas d’introduction. 
Le bénéfice fut donc demandé à l’élévation du prix. Des trois 
moyens que la propriété avait à sa disposition pour augmen- 
Icr ses revenus , elle négligea les deux rationnels , les deux 
véritablement utiles, et choisit le plus dangereux parce qu’il 
était le plus commode. 

Une plus grande production de bétail par l’appropriation de 
terres soit incultes, soit mal aménagées, à la culture des 
plantes fourragères, aurait eu pour résultat immédiat de don- 
ner, en outre d’un plus grand nombre de têtes, des engrais 
plus considérables et par suite de plus grandes quantités de 
céréales. C'est là une loi qu’on ne saurait nier. Plus vous au- 
rez de bestiaux, plus vous aurez d’engrais, et vos récoltes en 
céréales, en plantes potagères, en denrées alimentaires en- 
fin, seront toujours en raison de la quantité de ceux-ci. Mais 
pourquoi la grande propriété de la Restauration aurait-elle 
cherché à produire davantage, soit en bétail, soit en grain, 
puisqu’elle était assurée de trouver dans l’élévation du prix 
ce que le nombre pouvait lui donner? Elle ne songeait pas 
davantage à l’amélioration des bestiaux , et si des progrès 
furent réalisés dans l’élève des races ovines, on le dut à l’in- 
dustrie qui cherchait à obtenir de plus belles laines et arriva 
eu même temps à produire une viande meilleure et des indi- 
vidus d’un plus grand poids. 

Il semble que le privilège accordé à la propriété dût pro- 
filer à la petite ainsi qu’à la grande; il n’en fut jamais ainsi. 
Le petit propriétaire a besoin d’acheter des bœufs jeunes et 
maigres qui se développent dans le travail, c’est-à-dire en 
rendant des services importants, et qui plus tard seront en- 
graissés pour être livrés à la boucherie en donnant un béné- 
fice à l’agriculteur ; le haut prix des bœufs maigres s’oppo 
sait à cette opération si simple, si naturelle, si profitable. On 
'riait au pouvoir : Mais au moins laissez entrer les animaux 
destinés au travail, c’est-à-dire à la fécondation ; et il refusait, 
fians la crainte de déplaire aux grands seigneurs terriens. On 
lai disait : Substituez le droit au poids au droit par tête, si 
vous voulez favoriser la petite propriété ; il refusait encore. 

frappé de deux côtés à la fois, le peuple payait le pain et 
la viande cher, précisément parce que les propriétaires, abri- 
tés derrière les droits , ne faisaient rien pour changer une 
situation qui leur convenait sous tous les rapports, et il voyait 
l’étranger, aux bestiaux duquel nous fermions nos barrières, 
Gelure nos produits de ses marchés. Ainsi, élévation dans 
j e prix des denrées alimentaires, absence de débouchés pour 
lts produits des classes travailleuses, voilà quels ont été les 
résultats de l’établissement du droit sur les céréales et sur les 
bestiaux. 

Pour comble de malheur, et comme pour prouver com- 
“ len lu loi est absurde, ce même peuple qui souffre si réelle- 
® cnt du maintien de la prohibition est obligé de payer des 
douaniers pour l’exécuter ; c’est-à-dire que, malheureux de 
«ovation du prix de la viande et du pain, il solde des hom 
?** chargés d’empêcher que l’abondance ne produise 1 
fosse sur ses marchés. Qu’on ne croie pas que nous cédions 
u plaisir de faire une plaisanterie, tout ceci est sérieux. Les 
' Pus sont couvertes de nombreux troupeaux ; aussi le gou 
tuement y entretient-il une véritable armée de douaniers, 
0n seulement pour veiller dans les gorges, sur les crêtes, à 


tous les 


passages, et empêcher l’introduction, mais encore 


exercer les propriétaires, garder note des troupeaux, 


Pour 

“* *VTU |HU|m\rlUII W) guiuvt uviv MVO UVU|IVUU.lj 

'Von Fer * es ^écès, l® s gestations, les naissances, tenir de 
•lubies registres de l’état civil des béliers, des brebis et 
0 a SMaux. Qu’on juge de ce que doit coûter une pareille 
^tion, qu’on ajoute les chiffres du budget à i’aug- 
uliou du prix que le peuple est forcé de subir sur des 
” s de première nécessité, alors seulement on pourra juger 


du véritable effet d’une loi rendue sous la Restauration et 
dont il n’est pas permis de méconnaître le double caractère 
politique et fiscal. 

Cette fâcheuse situation est tellement factice, contre na- 
ture, qu’une année de disette est venue forcer le pouvoir à la 
briser, à suspendre l’exécution des lois; encore cette me- 
sure, trop tardive et seulement partielle, n’a-t-elle pu guérir 
le mal qu’à demi ; elle a empêché la famine, mais non l’élé- 
vation des prix. Depuis tantôt dix ans, frappés dù malheu- 
reux état de nos ouvriers privés de viande, nous demandons 
la modification des lois de douanes qui les cohdamnent à une 
nourriture débilitante, ne pouvant suffisamment réparer les 
forces perdues dans de péuibles travaux ; nous combattons 
pour obtenir l’abrogation de l’échelle mobile sur les froments, 
leur entrée en franchise, ainsi que la libre introduction des 
bestiaux. Chaque fois qu’un remaniement dans les lois de 
douane, qu’un projet de loi, qu’une pétition, que les plaintes 
de l’agriculture, que la situation du marché lyonnais, nous 
en ont fourni l’occasion, nous avons réclamé un changement 
que nous regardons comme juste, comme indispensable. . . . 

II. 

Les privilèges en France ne sont pas facilement détruits; 
vainement la raison publique essaye-t-elle de les saper, les 
intérêts généraux réclament-ils hautement, ils s’implantent 
malgré toutes les oppositions, ils fonctionnent tranquille- 
ment, ils créent à leur tour des intérêts sur lesquels ils s’ap- 
puient, et il faut ou des commotions politiques ou des cir- 
constances exceptionnelles pour les briser. Depuis que ta 
Restauration imagina le droit sur les bestiaux et l’échelle 
mobile sur les blés, des récriminations de toutes sortes ont 
attaqué cette déplorable combinaison qui, pour enrichir quel- 
ques individus, condamnait les masses à des privations cruel- 
les. La Restauration, qui avait inventé ce système inusité 
jusque-là, fut sourde à toutes les plaintes. C’était plus que 
le rétablissement d’anciens privilèges, c’était la création de 
privilèges inconnus; il fallait dompter ce peuple au bénéfice 
de la grande propriété, et l’on employait à cette œuvre des 
lois économiques autant que des lois politiques. 

La révolution de juillet, imprévoyante comme ceux qui 
triomphent , trop confiante dans sa force pour prendre des 
précautions contre l’ennemi, passa sans s’occuper des inté- 
rêts matériels, sans songer aux lois de douane. Elle fut si 
promptemeut détrônée, elle eut si tôt à disputer ses institu- 
tions à un pouvoir qui la reniait, la trahissait, qu’il ne lui 
vint pas à l’esprit qu’elle pourrait rien obtenir contre les pri- 
vilèges créés. Toutes les forces du pouvoir qu’elle avait élevé 
conspiraient le maintien de ce qu’elle avait voulu renverser; 
elle n’avait dès-lors plus rien à espérer. La presse démocra- 
tique réclama, elle ne fut pas écoutée; des pétitions saisi- 
rent la chambre de la question; un illustre député du centre 
s’écria qu’une invasion de cosaques serait moins dangereuse 
qu’une invasion de bœufs étrangers. C’en était fait pour long- 
temps, lorsque la dernière récolte est venue compromettre 
la providence sur laquelle on compte depuis dix-sept ans, 
qu’on remercie chaque année dans le discours du trône, et 
ouvrir enfin les yeux au pouvoir. 

Il y a dans cette affaire des subsistances une question de 
principe d’abord, une question de circonstances ensuite. Une 
question de principe ; il nous semble de toute justice que le 
blé et les bestiaux, c’est-à-dire ce qui sert à l’alimentation du 
pays, soient exempts de tout droit; il est absurde que la na- 
tion tout entière s’impose un surcroît de dépenses, prive une 
partie de ses membres d’une nourriture favorable au déve- 
loppement des forces, et cela pour servir les intérêts de quel- 
ques hommes. Si les douanes sont établies seulement pour 
fournir à l’Etat des revenus necessaires, des moyeas d’admi 
nislration, il est certains objets qui doivent passer librement 
la frontière, parce que le mal résultant de l’impôt qui les 
grève est de beaucoup supérieur à l’avantage que donne la 
perception. Une question d’opportunité : ce n’est pas au mi 
lieu d’une crise qui dure depuis sept mois, quand le pain est 
monté à un prix exorbitant, quand l’Etat, les communes font 
des sacrifices, soit pour augmenter l’allocation des bureaux 
de bienfaisance, soit pour amoindrir l’augmentation du prix 
des subsistances en faveur des classes peu aisées, que l’on 
pourrait contester la nécessité de supprimer les entraves qui 
arrèteut les denrées à la frontière. 

S’il est juste en principe , s’il est opportun de supprimer le 
droit sur les bestiaux et sur les blés, pourquoi donc ne pas 
se hâter? 11 est temps de rassurer l’avenir, et surtout de lui 
donner des garanties contre le retour de la situation actuelle; 
les peuples et leurs gouvernements seraient bien aveugles 
s’ils ne profilaient pas des malheurs qui les frappent pour 
modifier leurs lois dans ce qu’elles ont de contraire aux inté- 
rêts généraux. Les feuilles publiques, il est vrai, ne sont 
pas unanimes sur l’excellence delà mesure, et quelques-unes 
ont préféré travailler en faveur des propriétaires privilégiés 
qu’en faveur de la grande majorité de la nation. La Presse 
est de ce nombre. 

La Presse a développé dernièrement, dans plusieurs arti- 
cles, cette théorie que l’emploi de la viande était , dans les 
circonstances actuelles, et en raison du prix des céréales, 
plus économique que l’emploi du pain. Elle a accumulé les 
raisonnements pour prouverla bonté de son système qui, du 
reste, était asse? bien compris pour n’avoir pas besoin d’une 
aussi chaleureuse défense; elle a fait plus : descendant com- 
plément dans des détails de ménage, ou, si Fort veut, d’ex- 


ploitation manufacturière ou agricole, elle a donné jusqu’à la 
formule d’une soupe fort nutritive, en indiquant exactement 
les éléments qui devaient la cbmposer, le prix de revient et 
le nombre d’hommes qu’elle devait alimenter. Il est très-vrai 
que fa viande est une excellente nourriture, qui rend à l’ou- 
vrier lés forces dépensées par le travail, qui, extrêmement 
saine, n’altère pas la santé; il est vrai encore que lorsque le 
prix du blé est, comine aujourd’hui, très-élevé, la viande est, 
proportionnellement au service rendu , d’un usagé moins 
coûtëux que celui du pain'; mais la première condition de 
cette économie, c’est que l© prix de la viande ne haussera 
pas par suite de l’augmébtation de la consommation , sinon 
tout l’avantage disparaît immédiatement. 

Or, comment empêcher cette hausse de se produire, si ce 
n’ést en permettant à l’étranger d’amener sur nos marchés 
l’équivalent de ce surcroît de consommation? Quoi qu’o» 
fasse, on ne changera pas les habitudes commerciales, on ne 
fera pas que la rareté n'amène l’élévation des prix, que l’a- 
hondancene les réduise. Conseiller aux populations un usage 
plus fréquent, plus régulier de ht viande, et repousser la 
suppression du droit, c’est être illogique, à moins toutefois 
qu’on n’ait voulu simplement écrire iuie. réclame en laveur 
des propriétaires éleveurs Si tel a été l’unique but de la 
Presse, ce n’était pas la peine de faire parade de sentiments 
philantropiques. 

Ce journal affirmait, il y a quelques jours, que la hausse 
des céréales n’avait pas amené de hausse dans le prix de la 
viande. Nous ignorons ce qui se passe à Paris à cet égard ; 
mais nous pouvons affirmer que, depuis la crise qui se fait 
sentir sur les subsistances, le prix de la viande a augmenté 
à Lyon, ainsi que celui de toutes les denrées. Une chose di - 
gne de remarque et qu’il importe de constater, c’est que la 
consommation n’est pas plus forte. Si le système qui con- 
siste à remplacer le pain par la viande eût été suivi , nous 
comprendrions cette hausse par les motifs que nous avons 
expliqués tout-à-l’heure; mais la misère y a mis bon ordre : 
tant de gens avaient à peine du pain , qu’ils ne songeaient 
pas à expérimenter le régime de ta viande. Que serait-ce 
donc si l’on était entré dans cette voie, et à qui demander 
l’excédant de consommation qui en fût résulté, si ce n’est à 
l’étranger ? 

Tout se réunit donc en faveur de la suppression des droits 
sur les bestiaux et sur les céréales. Nous attendons avec im- 
patience ta présentation du projet du gouvernement ; nous 
verrons ce que fera la chambre , et comment elle inaugurera 
sa législature. (Censeur.) 


ASSOCIATION DE LYON. 


Dans notre dernier numéro, nous avons été obligés 
de résumer très-brièvement le compte-rendu de la 
séance du 24 avril. Nous reproduisons aujourd’hui 
l’allocution du président du comité provisoire, ainsi 
que le texte des délibérations qui ont été prises. 

« Messieurs, au mois d’octobre dernier, une réunion eut 
lieu dans le but de former à Lyon un comité de l’Association 
pour la liberté des échanges, autorisée par une ordonnance 
royale. 

» Cette réunion décida que les membres qui la compo- 
saient se formeraient en comité provisoire, dans le but de 
concourir à l’œuvre pour laquelle l’Association de la liberté 
des échanges a été établie et autorisée. 

» Le comité ainsi formé décida ; 

* 4° Qu’il s’occuperait de recueillir les souscriptions de 
toutes les personnes qui voudraient adhérer aux statuts de 
l’Association, quelle que fût leur cotisation; 

» 2° Que lorsque le nombre des souscripteurs arriverait & 
cent, il y aurait une convocation générale ayant pour objet 
la nomination d’un comité définitif. 

» Le nombre des souscripteurs est aujourd’hui de cent 
quarante-six, ils ont tous été invités à assister à la séance 
qui nous réunit. 

» En conséquence, j’ai l'honneur de vous proposer, au 
nom du comité provisoire : 

» 4° De nommer le comité définitif en le composant de 
vingt-quatre membres ; de décider qu’ils seront renouvelés 
par tiers chaque année, et nommés par l’assemblée générale 
des souscripteurs; 

» 2° De confier au comité la direction et l’administration 
des intérêts de l’Association lyonnaise pour la liberté des 
échanges; de l’autoriser à nommer lui-même son bureau, 
qui se composera d’un président, d’un vice-président, d’un 
trésorier et de deux secrétaires; à conférer au bureau ainsi 
formé les pouvoirs qu’il jugera utile de lui attribuer; et en- 
fin à s’adjoindre les membres, jusqu’au nombre total de 
trente, dont la coopération lui paraîtra nécessaire; 

» 3° De décider que le comité rendra compte chaque an- 
née de ses recettes et dépenses à l’assemblée générale des 
souscripteurs. » 

Sur la proposition d’un membre, l’assemblée confirme le 
comité provisoire dans ses fonctions, et elle l’autorise à se 
compléter lui-même jusqu’au nombre de trente membres. 

Les autres propositions ci-dessus énoncées par le prési- 
dent sont également adoptées. 

M. le président, après avoir remercié l’assemblée du témoi- 


190 


LE UBBE-ÉCHAA'CE. 


(9 Mai 


gnsge de confiance qu’elle veut bien donner au comité pro- 
visoire, s'exprime comme suit : 

* Messieurs; en constituant à Lyon une association pour 
la liberté des échanges, nous ne nous sommes pas fait illu- 
sion sur les résultats que nous devions en attendre; nous 
avons dit, dès le début : « Nos progresseront lents, quoique 
» certains, et les mesures législatives qui les consacreront 
» seront timides et successives; leurs conséquences pour- 
» ront être prévues à l’avance, de telle sorte que la transi 
» tion n’aura rien de brusque ni d’imprévu. » 

« Loin d’éprouver des déceptions, nous voyons au con 
traire nos prévisions se réaliser. 

" Nous n’avons jamais pensé que le système de prohibi 
tion et de protection exagérée serait soudainement remplacé 
par la liberté absolue des échanges, nous ne l’avons pas de 
mandé; nous avons proclamé les avantages de la liberté, nous 
avons appelé la lumière par la discussion ; nous avons indiqué 
les réformes les plus urgentes, souvent dans l’espoir d'un 
succès immédiat, mais toujours dans l’intention d’en occuper 
les esprits sérieux ; sous ce rapport, le succès est complet 
la presse périodique et les publications spéciales en sont un 
éclatant témoignage. 

» Nous considérons le projet de loi sur les douanes, ré- 
cemment présenté à la chambre des députés, comme un pro- 
grès les modifications qu’il apporte à notre législation doua- 
nière n’ont pas, à la vérité, une grande importance, mais 
toutes sont en faveur de la liberté commerciale, et si on les 
compare à celles qui ont été sanctionnées dans les précé- 
dentes sessions, on ne peut se dispenser de convenir qu’elles 
entrent par les faits dans' la voie du libre-échange dont on 
conteste encore le principe. 

» De nombreuses associations se sont formées en opposi- 
tion à celle du libre-échange; il estàremarquer que presque 
aucune d’elles n’a demandé le maintien du statu quo. Elles 
ont été forcées de reconnaître qu’il pouvait être apporté des 
modifications à nos tarifs; ainsi, en soutenant le principe de 
la protection, elles ont fait des concessions au principe con- 
traire. Nous avons vu même des sociétés d’agriculture se 
prononcer pour la liberté des échanges, bien que d’autres 
sociétés de même nature fissent en quelque sorte dépendre 
l’existence de l’agriculture française du maintien de la pro- 
tection. 

» L’Europe entière est occupée du libre-échange; partout 
les opinions se produisent et se disbutent librement. Peut-on 
croire que ce grand et solennel débat n’amènera pas le triom- 
phe de la liberté dans l’ordre industriel et commercial, lors- 
que déjà la liberté a triomphé dans l’ordre politique? 

» Messieurs, nous en avons la ferme conviction, l’issue du 
débat ne saurait être douteuse, nous en trouvons le gage 
dans la justice de notre cause ; mais ne nous (laitons pas trop 
d’un prompt succès, armons-nous, au contraire, de patience. 
Soyons forts par la persévérance, par l’union ; centralisons 
au besoin les efforts des associations, il ne s’agit que de 
maintenir la discussion publique si bien commencée, et pour 
cela il suffit qu’un organe spécial soit périodiquement l’écho 
de nos pensées. Votre comité veillera à ce que cet organe 
vous soit assuré ; la discussion ne s’arrêtera qu’après le triom- 
phe du principe de liberté qui doit être un élément puissant 
du bien-être de l’espèce humaine et de la paix entre les na- 
tions. U 
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Le Courrier du Nord nous reproche de D’avoir pas cité 
tout son article (V. le dernier numéro, p. 184), efrden’avoir 
pas dit que la société d’agriculture de Valenciennes deman- 
dait non-seulement la suppression des droits sur les engrais, 
les foins, les pailles, les herbes, les pâturages, les légumes 
verts, les œufs, la volaille, le gibier, les plants d’arbres, les 
tourteaux de graines oléagineuses, les bestiaux maigres 
mais encore la prolongation de l'entrée libre des céréales. 

Si nous avons bien lu, nous avons compris que la société 
d’agriculture avait mis ce dernier point i l’ordre du jour, 
mais qu’elle n’avait pas encore pris de décision, et nous n’a- 
vons pas voulu parler d’un simple projet. Quand le Courrier 
du Nord nous apportera une nouvelle délibération libérale de 
la société de Valenciennes, il peut être assuré que nous la 
la reproduirons. 

Le titre- Échange n’a pas le moins du mon de l’idée de 
faire croire que les « libre-échangistes seuls ont de la sym- 
pathie pour les travailleurs »; il pense que tous ceux-là ont 
delà sympathie, et une intelligente sympathie pour les masses, 
qui demandent, comme les membres de fa société d’agricul- 
ture de Valenciennes, la libre entrée des céréales et des bes- 
tiaux. Mais le Libre-Échange persiste à vouloir faire passer 
les cultivateurs qui composent cette société pour des libre- 
échangistes, et il ne comprend pas que son confrère le 
Courrier du Nord ajoute : « Ce n’est pas là de la bonne foi, 
et nous ne pouvons croire à cette arrière-pensée. » Eh! quoi, 
ce n’est pas être fibre-échangiste que de vouloir la libre en- 
trée des produits que nous venons de citer, au nombre des- 
quels se trouvent les bestiaux maigres ! Le Courrier du Nord 
va-t-il dire que la société de Valenciennes ne veut d’autres 
franchises que celles-là? Admettons-le; il n’en reste pas 
moins démontré que cette société est libre-échangiste, radi- 
calement libre-échangiste pour les engrais, les foins, les 
pailles, les herbes, les pâturages, les légumes verts, les œufs, 
la volaille, le gibier, les plants d’arbres, les tourteaux de 
graines oléagineuses et les bestiaux maigres, et qu’elle a plus 


d’intelligence et de cœur que tous les protcctionisteB qui 
s’opposent à la prolongation de l’entrée libre des céréales. 


Nous avons dit ( V. le n“ du 11 avril 1847) que la 
société d’agriculture de la Rochelle avait refusé son 
concours au comité de la défense du travail soi-disant 
national. M. Godineau , notaire , membre de cette so- 
ciété , a défendu avec beaucoup de talent les principes 
que nous soutenons. 

Nous citons quelques passages de son discoure : 

« La théorie des proteclionistes se réduit à peu près aux 
cinq propositions suivantes • 

1" La production indigène n’a jamais laissé la consomma- 
tion en souffrance; 

2° L’industrie française a fait de grands progrès , elle en 
fera encore, mais elle ne supportera jamais la concurrence 
étrangère; 

3° L’agriculture ne peut pas vivre sans le système pro- 
tecteur ; 

4° L’industrie vinicole n’a rien à gagner au Libre- 
Echange ; 

5° Il ne faut pas être tributaire de l’étranger. 

Reprenons une à une ces cinq propositions; 

La production indigène n’a jamais laissé ia consommation 
en souffrance. — La consommation ne souffre pas seulement 
quand elle manque d’aliment; elle souffre encore quand l’a- 
liment est rare et cher. 

De l’aveu même des prolectionistes , les fers ont coûté, 
pendant longtemps, 33 p. % de plus qu’ils ne coûtent au- 
jourd’hui ; la houille, 20 p. "/„; les machines, 40 p. %; les 
draps, 60 p. °/„ ; les tissus, 66 p. %; les poteries , 50 p. ■>/„; 
les cristaux, 30 p. °/ 0 ; les produils chimiques, 40 p. %. 

Tous ces produits coûtent encore plus cher aujourd’hui 
qu’ils ne coûteront plus tard ; ce sont les prolectionistes qui 
nous le disent. Quarante ans de protection n’ont pas suffi 
pour nous faire arriver au rang des autres nations. Depuis 
quarante ans, la consommation épuise ses dernières res- 
sources à payer son aliment deux fois , trois fois, quatre fois 
même ce qu’il vaut. Et l’on ose nous dire que la production 
indigène n’a pas laissé la consommation en souffrance! Quand 
est-ce donc que l’on souffre, si manquer d’une partie du 
nécessaire ne s’appelle pas souffrir ? Si à l’heure où je parle 
ce n’est pas le pain qui manque chez le boulanger, mais 
bien l’argent chez le consommateur, pourquoi est-ce que 
l’on crie ? 

Qu’importe, nous dit-on, le prix du pain, s’il y a du pain ! 
— Est-ce que la consommation est en souffrance? 

ün exemple récent prouvera surabondamment que la pro- 
duction indigène ne suffit pas à la consommation ; — 11 y a 
quelques mois, la Compagnie du chemin de fer du Nord, trou- 
vant toutesles forges encombrées et ne sachant quand ses rails 
pourraient lui être livrés, demanda au gouvernement l’auto- 
risation de se pourvoir à l’étranger. L’objet de cette demande 
n’était pas sans importance, car indépendamment du profit 
qu’il y aurait eu pour la Compagnie, à recevoir ses rails de 
suite, il faut bien remarquer que les rails qui, en France, se 
vendent 370 francs la tonne, ne coûtent que 230 francs pris 
en Angleterre. Sur 20,000 tonnes de rails, c’eût été une éco- 
nomie de plus de 2 millions. Eh bien! les maîtres de forges 
crièrent si unanimement et si fort que le gouvernement n’osa 
pas les contredire. La Compagnie du chemin de fer du Nord 
dut attendre que ces messieurs eussent servi toutes leurs pra- 
tiques, car les forges ne suffisaient pas à la consommation. 

Si l’industrie des maitres de forges doit être protégée, on 
voudra bien reconnaître que celle des chemins de fer n’est pas 
moins digne de protection, dans un moment surtout où le 
transport des blés de Marseille à Lyon, seulement, revient à 
9 francs par heclolitrê, par eau, et à 42 francs par terre. 

J’arrive à cette autre proposition : L’industrie française a 
fait de grands progrès , elle en fera encore , mais elle ne sup- 
portera jamais la concurrence étrangère. 

Il faut convenir. Messieurs, que si les proteclionistes se 
montrent zélés défenseurs du travail national, ils sont en 
revanche bien mal disposés à l’égard des idées nationales. 

Si nos ouvriers français sont aussi intelligents que les ou- 
vriers étrangers , si leurs salaires ne sont pas plus élevés que 
les salaires des ouvriers anglais; si nos fabricants ne sont pas 
moins habiles que les fabricants des autres nations ; si nos 
moyens de produire sont semblables à ceux de nos concur- 
rents, je suis obligé de dire, ainsi que l’ont proclamé les 
libre-échangistes, que nous ne pouvons pas rester dans un 
état d'infériorité vis-à-vis des autres peuples. 

On nous répondra peut-être que l’Angleterre possède des 
matières premières que la France n’a pas. L’Angleterre, il 
est vrai, est plus riche que nous en houille et en fer. Mais 
toutes nos richesses en fait de houille ne sont pas encore con- 
nues : les prolectionistes eux-mêmes sont de cet avis. Quant 
aux fers, l’Angleterre tire ses meilleurs fers, ses fers acié- 
reux, de la Suède et du Danemarck, où il ne serait pas moins 
facile à la France de s’approvisionner que l’Angleterre. 

En supposant même que nous eussions à payer les frais de- 
transport d’une certaine quantité de matières premières, cela 
ne voudrait pas dire que l’Angleterre nous* expédierait sans 
frais ses objets manufacturés. 

La plupart des arguments des proteclionistes se réduisent 


à célai-ci : — Vous exporteriez peu avec le Iibre-échan 
car vous n’exportez presque rien avec- le droit protecteur i' 
pareil argument n’a pas besoin d’être réfuté. Si tes n.., 
tionistes pensent que l’industrie française ne peut nas * 
porter la concurrence étrangère, il existe heureusement 
France un très-grand nombre d’industriels qui pensent al? 

remment “ms- 

Il importe de rechercher si les vins et les céréales doi 
gagner ou perdre à proscrire le système des protectionia 
Prenons d’abord les céréales. Il en est des céréales con 


du sel; on les protège quand elles sont abondantes c v/f 
dire quand elles peuvent se passer de protection, et on C H 
de les protéger quand elles sont rares, c’est-à-dire quand a 
parviennent à un prix avantageux pour le producteur ' 

Je ne veux pas dire qu’il faille pousser à la famine 
enrichir les agriculteurs, bien que la conséquence des 
protectrices soit de pousser au dénûment pour enrichir i”' 
manufacturiers. Je ne demande de monopole pour persoan 
Je ne fais que constater un fait, savoir, que quand IW„ ï 
ture aurait intérêt à être protégée, c’est justement aloramcz 
lui retire la loi de protection. 1 “ 

Si le commerce n'était pas arrêté dans nés années de iî 
sette par cette barrière de droits protecteurs, qui dit „ ' 
protège l’agriculture, l’excédant de récolte chez nos’ vois® 
affluerait chez nous à temps et dans de justes bornes • M 
nous n’aurions pas cette misère affreuse qui enfante 
le pillage et l’assassinat. ’ 

Le commerce plus prévoyant que les gouvernements 
parce qu’il vit de sa prévoyance, ne pouvant spéculer à l'a 
térieur, a spéculé à nos portes. C’est lui qui a profité de lï 
hausse en achetant à propos. Nos cultivateurs, nos fermiers 
la plupart de nos propriétaires ont vendu dès l’automne lis 
étaient producteurs alors , ils sont consommateurs mainte 
nant. La hausse leur a fait en définitive plus de mal q Ue a,, 
bien : tel est pour eux le résultat de la loi protectrice. 

Ce n’est pas tout encore. Les manufacturiers ont, indépen- 
damment du privilège de vendre cher, le privilège non moins 
profitable d’acheter à bou marché, bien que l’on ne veuille 
pas nous rendre tributaires de l’étraDger quand il s’agit d f 
produits manufacturés ; on trouve néanmoins fort à propros 
de mettre cette théorie de côté quand il s’agit de certaines 
matières premières. Aussi ces matières premières font-elles 
grande concurrence aux matières premières de l’industrie 
agricole, telles que la laine, le lin, le chanvre, etc. ; d’où i 
résulte que l’agriculteur doit lutter conlre la concurrence 
étrangère quand il vend ses produits, et subir les tarifs pro- 
tecteurs quand il achète ces mêmes produits transformés en 
objets manufacturés 

Doue, le système protecteur ruine l’agriculture ; il la ruine 
parce. qu’il ne la protège pas ; il la ruine, pareequ’il lui fait 
paver la protection accordée aux autres industries; il la 
ruine enfin, parce qu’il la soumet à la coneurence dans la 
vente de ses produits et au monopole dans l’exercice de sa 
consommation. Examinons maintenant si le système du li- 
bre-échange offre à l’agricullure une conséquence moins dé- 
sastreuse. LMibre-écliange veut l’abolition franche et loyale, 
mais en même temps sage et modérée, des tarifs protecteurs. 
Ces tarifs étaient illusoires pour l’agriculture, donc le libre- 
échange ne nous enlève rien. Mais ces tarifs enrichissaient 
les manufacturiers et ruinaient les agriculteurs, donc le li- 
bre-échange nous rapporte un profit. Est-il vrai , que par 
1 effet seul de l’abolition des droits protecteurs, nos marchés 
seraient inondés de céréales et de bestiaux étrangers? Si 
cela était, nos 35 millions de consommateurs français se 
nourriraient mieux et à meilleur marché, et nous pourrions 
encore faire produire à nos terres autre chose que des cé- 
réales, mais cela ne peut pas être et cela ne sera pas. Les 
frais d’importation des blés étrangers, et l’obligation pour 
ces blés d'acquitter la taxe fiscale , maintiendront toujours 
chez nous le prix des grains au taux moyen d’un demi- 
abondance. 




Commerce extérieur en Belgique. — Un tableau qu’a 
récemment publié le Moniteur belge , fait connaître les résuj- 
tats du commerce extérieur de la Belgique en 1846. L’adrçi' 
nisfratioh de ce pays va vite en besogne, comme on le voit; 
c’est un bon exemple à proposer à la nôtre. Résumons rapi- 
dement ces résultats généraux. 

La valeur totale du commerce belge a été de 647 miHio» 5 ’ 
c’est-à-dire assez exactement du quart de notre propre com- 
merce. En 1845, elle avait atteint 677 millions: différence en 
moins, 30 millions; l’importation en a perdu 22, l'expor* 2 ' 
tion 8. C’est donc un temps d’arrêt dans les progrès, jusque- 
là continus et rapides , du commerce belge , commerce qui. 
il y a cinq ans , n’allait guère au-delà de 460 millions. H ais 
hâtons-nous d’ajouter que l’année 1845 avait donné des sc- 
croissements tout à fait exceptionnels (73 millions), et q“ e 
le commerce spécial de la Belgique a peu souffert de celte di- 
minulion de 1846. La mise en consommation, en effet, ® 
perdu que 10 millions (224 contre 234), et l’exportation des 
produits belges est restée à peu près ia même V" 
contre 185). Le travail de l’industrieuse Belgique parait ««” 
s’être fort peu ralenti en 1846; seulement, ses achats a l 
tranger ont été un peu moindres, par suite probablemen , 
comme ailleurs, delacherté intérieuredes substances. 
du reste, sur quels articles a porté la décroissance des i 
portations spéciales. 
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nous arriver; mais a-t-on bien prévu quelles circonstances 
pourraient ralentir les entrées, quelles autres les exigeraient 
plus considérables ? Plusieurs négociants n’ont-ils pas dû cal- 
culer les risques à courir par des introductions importantes 
et tardives, ne doivent-ils pas hésiter à tenter des opérations 
devant les avis de baisse que la presse enregistre et que l’au- 
torité propage? Si, ce qu’à Dieu ne plaise, la récolte trom- 
pait les espérances comme l'an dernier, où en serions-nous? 
Si seulement elle était retardée de 4 5 jours, et qu’ainsi le dé- 
couvert fut augmenté de 3 millions d’hectolitres, cette quan- 
tité nous serait-elle assurée en temps utile ? 

De tout cela il faut conclure que le gouvernement doit pro- 
longer les dispositions .relatives à l’importation des grains 
étrangers jusqu’à la récolte de 1848;. qu’au lieu d’inquiéter 
le commerce par des avis quelquefois peu exacts, et dont on 
n’apprécie pas assez ta portée, quoique donnés à bonne in- 
tention, il doit rassurer les négociants sur des éventualités 
qui peuvent leur devenir funestes, qu’il leur doit protection 
et sécurité d’autant plus que leur action est indispensable 
pour assurer la subsistance du peuple, et que les risques 
qu’ils courent, pour cela, sont plus grands en raison de l’in- 
certitude des événements. , ■ > 

Qu’on évite les fautes du commencement de i’année, et, 
nous le répétons, le commerce stimulé par son légitime in- 
térêt, assuré du concours du gouvernement, procurera aux 
populations le passage de circonstances critiques, qu’on ne 
pourra considérer comme terminées que lorsque deux ré- 
coltes satisfaisantes auront mis à l’abri d’incertitudes dange- 
reuses. D. (Union de Saintes.) 


1° De Calcutta à Hoogly 

2“ De Hoogly à une distance de. 


4° D’Allahabad à Cownpor 


Kilom. 

Frais évalués à 

48 

12,750,060 fr. 

435 

148,250,006 

282 

53,750;066 

204 

46,875,660 

434 

94,590,000 

1,400 



’i»™ luiumui», ouu environ ne présentent au - 
cune difficulté d’exécution, 400 offrent des difficultés ordi- 
naires et le reste donnera lieu à des tunnels et à des terras- 
sements considérables. "Les bénéfices sont évalués à 18 3/4 
p. % ; les marchandises rapporteraient, à raison de 10 c. par 
tonne, 1 40,625,000 fr. par an, et les voyageurs à raison de 
5 par 1,000, 44, 118, 750 fr. ; les frais d’exploitation se mon- 
teraient à 80,530,250 fr. 


Vitesse extraordinaire en chemin de fer. Un convoi spé* 
oial, consistant en cinq voitures, a parcouru la distance de 
Londres à Birmingham {472 kilom.j, mercredi dernier, on 
2 heures 30 minutes. Le temps réel du trajet n’a pas dé- 
passé 2 heures, déduction faite des arrêts, ce qui fait une 
vitesse moyenne de 90 kilomètres à l’heure. Le convoi s’est 
arrêté quatre fois en route, sans compter l’arrêt de Welver- 
ton. La locomotive qui remorquait ce train était une deama- 

chmes ordinaires brevetées de M. Stephenson,' et elle a fait 

la dernière partie du trajet (34 kilomètres) en 21 minutes ■ 
le maximum de ja vitesse, pendant près d’un kilomètre, a été 
de 120 kilomètres à l’heure. 


Ce u'est P as ) comme on le pense bien, sur les grains et 
farines. De ce chef, la Belgique a importé pour une va- 
fS près de 33 millions contre 23 en 4 845. Ceci n’en fait 
e mieux ressortir la réduction sur les autres articles. Les 
f sus , en effet, sont tombés de 23 millions à moins de 20; 
i' S cafés ont décru dans la même proportion ; les laines sont 
tissées de 19 à 43; le coton, de 45 à 10; les graines grasses, 
24 à 10; les vins, de 6 à 4. 5 ; l’indigo, de près de 3 à 2. 
pafin , sauf les sucres, les tabacs, le riz, les résines, le lin et 
i c s bestiaux, tous les autres articles laissent apercevoir des 
diminutions plus ou moins fortes. 

[| en est tout autrement, nous l’avons dit, des exportations 
spéciales. Cependant, d’importants produits belges ont aussi 
nerdu , la houille notamment, dont la Belgique n’a vendu à 
[étranger que pour 20 millions 3 au lieu de 23.2; les toiles 
de lin, 19-4 contre 21.5; Ie3 fils de lin, 7.8 contre 9; les 
machines, 4 millions contre 5; les bestiaux, 3.6 contre 5.4; 
| e feren barres, 1.3 contre 2. Le mouvement des fontes a, au 
[onlrairc , continué de s’accroître; de 6 millions 3, il est 
passé à 9.3. Moitié environ de ce débouché vient chez nous, 
et, malgré son importance, ne représente guère que le 
dixième de notre production propre. C’est bien peu , eu 
é«ard à nos besoins ! Le transit général belge n’a point fait 
c ette année de progrès , bien que celui du chemin de fer 
beige-rhénan en ait réalisé d’assez importants. Ou remarque 
enfin quelque amélioration au mouvement maritime , mais 
c'est absolument au proût du pavillon étranger. 


— La commission qui examine le projet de loi sur les 
douanes a eu la singulière pensée de se donner le spectacle 
d’un débat contradictoire entre quelques défenseurs du prin- 
cipe de la liberté commerciale et les véritables représentants 
du système prohibitif, les chefs du comité métallurgique. 
Après avoir entendu d’abord séparément les organes des 
maîtres de forges, ce qui était déjà faire preuve de partia- 
lité, elle a réuni lundi dernier devant elle, d’un côté, MM. Be- 
noit, Talabot, Schneider et Palote, tous maîtres de forges et 
députés; de l’autre, M. Léon Faucher, député de la Marne, 
J). Émile Pereire, administateur-direcleur du chemin du 
Nord, M. Bartholony, président du conseil d’administration 
île la compagnie d’Orléans, et M. Julien, ingénieur en chef 
du chemin de Lyon. La discussion a duré depuis midi jus- 
qu’à quatre heures. Elle a porté principalement sur la cita- 
tion et sur la production des usines françaises en présence 
du développement que prennent les chemins de fer. Les 
maîtres de forges n’ont pas même cherché à contester leur 
impuissance passée et présente, mais ils ont donné une nou- 
velle édition des magnifiques promesses que M. Thiers fai- 
sait en leur nom en 1835, en demandant au pays quatre ou 
cinq années de patience... quatre années, au lieu desquelles 
nous en avons déjà donné douze. Lorsque M. Léon Faucher 
a constaté la coalition flagrante et permanente des maîtres 
de forges, coalition qui les rend maîtres des prix et qui leur 
permet de remplir ou de ne pas remplir leurs engagements, 
cette assertion précise, directe, et articulée en face des par- 
ties, est restée sans réponse. En somme, les maîtres de forges 
n'ont pas eu les honneurs de la journée, s’il faut en croire 
les bruits qui ont circulé sur cette passe-d’armes. 

U commission, au lieu de se borner à la discussion pure 
et simple du projet de loi, parait vouloir ouvrir un sorte d’en- 
'lucte générale. Nous ne songerions pas à nous en plaindre 
si cette enquête se proposait un changement quelconque dans 
■es tarifs, mais on croit que la commission, en déployant tout 
Cfl appareil de recherches, ne veut que gagner du temps et 
ajourner la discussion du projet à l’année prochaine. 

S il est vrai que la commission chargée d’examiner le pro- 
jet de loi sur les douanes, se propose d’ouvrir une sorte 
“enquête, nous approuvons plus vivement que ne le fait le 
siècle, celte sage mesure. Les questions relatives à la liberté 
es échanges et à la protection du travail national sont, de- 
ptns longtemps, élaborées dans les livres, mais elles n’ont 
P as encore été suffisamment étudiées devant le pays par les 
corps officiels ; il est donc important qu’une enquête géné- 
a| c éclairé la nation sur ses véritables intérêts. (Siècle.) 


Question des subsistances est si grave et si diversement 
npns^ qu’il De f aut p as s’étonner si les organes de la pu- 
m j ? reviennent sans cesse. Après avoir passé d’un opti- 

av e«g| e à des frayeurs exagérées, le gouvernement 
l-il? I rWenir a une sécurité complète. Sur quoi se fonde- 
O Les événements ont justifié les craintes que l’on avait 
éès le mois d’octobre dernier, et, en admettant 
a p y exac,s les calculs du gouvernement lui-même, il n’y 
un g 1611 ^ tre complètement rassuré. En effet, on a reconnu 
,T ÜUVm 10 m >lhons d’hectolitres de grains; c’est un 
t ran „ pr Ç s de la consommation qu’il faut demander à l’é- 
co ns ^[ ; . soit P«ur 45 jours de subsistances. Et comme il est 
dtp as ; e par . Ies états officiels que les importatious n’ont pas 
qu’il ^ m . illions d’hectolitres, au 34 mars, il faut encore 
èoosom ârrive 8 millions au moins, soit pour 23 jours de 
Nclu ;.'^i°n. Nous n’avons que 4 mois pour que la récolte 
ou r ’l.® F ' e réalise, c’est donc près de 42,000 hectos par 
1 ' aut recevoir. Sans doute ces quantités peuvent 


On lit dans le National : 

Le ministre de l’agriculture, craignant de se voir de- 
vancé par l’initiative parlementaire, s’est décidé, dit-on, à 
porter à la chambre, lundi prochain, un projet de loi ayant 
pour objet de proroger jusqu’au 31 octobre la mesnre qui 
permet l’entrée en franchise des céréales. A notre avis, pour 
être sérieusement utile, la loi doit comprendre les six der- 
niers mois de 1847. 


La chambre des communes, en Angleterre, a adopté le 
bill des ; dix heures de travail dans les manufactures, sans 
beaucoup de difficulté, quoique les deux premières lectures 
eussent donné naissance à de longs et importants débats. On 
sait qu’un pareil biii avait renversé le cabinet wigb, il y a 
trois ans. ° J 


Le National est bien informé. M. Gunin-Gridaine a 
déjà annoncé son projet de loi à quelques membres 
des deux chambres. M. le ministre n’ose rien proposer 
pour les bestiaux. 


On écrit de Constantinople, le 17 avril : Dans l’espace de 
quinze jours, 4,480 navires sont passés à Constantinople, se 
rendant dans la Mer-Noire. Tous ces b^imenls avaient été 
nolisés d’avance dans les ports de départ, et un nombre con- 
sidérable d’entre eux sont destinés pour la France. 

Les contrats qui se font à la date de ce jour pour charger 
à Enos ou Rodosto, sont à environ 48 fr. 50 c. l’hectolitre; 
ies frais étant de 7b c., et le fret de 6 fr. 10 c., on doit cal- 
culer l’hectolitre, rendu à Marseille, à 24 fr. 3b c. Dans les 
ports de Varna, Batjik et Rouxos, l’hectolitre de blé revient 
à 18 fr. 30 c., frais d'embarquement compris; le fret pour 
Marseille est de 5 fr. 50 c., ce qui établit l’hectolitre à 23 fr 
80 c. 

P. S. Le prix des céréales vient de baisser de 1 0 0 /“. 


prix du blé en FRANCE. —Le prix de l’hectolitre de fro- 
ment, arrêté le 30 avril pour servir de régulateur aux droits 
d’exportation et d’importation de grains et farines a été fixé 
ainsi qu’il suit pour les différentes classes et sections du 
royaume. 

Première classe; Pyrénées-Orientales, Aude, Hérault, Gard, 
Bouches-du-Rhône, Var, Corse, 36 fr. 57 c. 

2 e Classe. — 1" section : Gironde, Landes, Basses-Pyré- 
nées, Hautes-Pyrénées, Ariége, Haute-Garonne, 34 fr. 94 c. 

2' section . Jura, Doubs, Ain, Isère, Hautes- Alpes, Basses- 
Alpes, 55 (r. 80 c. 

3 e Classe. — 1 "■ section. Haut-Khin et Bas-Rhin, 48 fr. 

2 e section ;Nord, Pas-de-Calais, Somme, Seine-Inférieure, 
Eure, Calvados, 38 fr. 63 c. 

3 e section : Loire Inférieure, Vendée, Charente-Inférieure, 

41 fr. 43 c. 

4 e classe, 1 re section : Moselle, Meuse, Ardennes, Aisne, 

42 fr. 43 c. 

2 e section : Manche, Ile-et-Vilaine, Côtes-du-Nord, Finis- 
tère, Morbihan, 36 fr. 4 c. 


Chemin de fer des Indes orientales. — Une assemblée 
générale des actionnaires de cette compagnie a eu lieu le 42 
avril à Londres. D’après le rapport de l’ingénieur, qui a, été 
lu à l’assemblée, les frais d’établissement de cette ligne s’élè- 
veraient de 375 à 387 1/2 millions de francs pour une dou- 
ble voie de Calcutta à Delhi, ce qui reviendrait à 425,000 ïr. 
par mille. Dans cette évaluation la ligne a été séparée en 5 
sections : 


RETBE RÉTROSPECTIVE. 

Nos adversaires s’enorgueillissent de la majorité qu’ils ont 
dans les chambres législatives, les conseils supérieurs, les 
chambres consultatives, les conseils généraux et les autres 
corps constitués. Cette majorité sera fortement ébranlée le 
jour où les partisans des idées que nous défendons^ 
reconnus et groupés. L’extrait de la correspondais 
allons reproduire est un des mille indices qui , 
l’avenir appartient à la grande cause de la lit/ 
actions. 



Extrait de la correspondance entre les électeur. 

et M. Daguenet, député. 

Mauléon, 8 février"! 

A Monsieur le député de Mauléon. 

Le commerce nous est interdit. Placés par la nature à 
coté d un peuple abondamment pourvu de ce qui nous man- 
que, et qui prendrait en échange ce dont nous n’avons pas 
besoin, nous sommes forcés de renoncer à ces avantages, de 
renoncer aux rapports les plus naturels avec nos frères de 
1 autre côté de la montagne. Nous sommes victimes d’un 
système fatal de douanes , établi et maintenu dans l’intérêt 
de nous ne savons qui^ sans compensation aucune pour les 
avantages qu’il nous ravit. 

Nos ancêtres prenaient de l’Espagne , à bon marché , du 
sel, de l’huile, du vin, du ruaïs, etc., selon les besoins et les 
saisons, contre des mulets, du bétail, des porcs, des tissus 
de lin et de laine, etc. Mais aujourd’hui, la loi nous défend 
tout échange avec nos voisins ; elle nous défend d’en rece- 
voir du maïs, elle nous condamne à mourir de faim ! 

Nous avons en vain sollicité la suspension d’urgence de 
cette loi. Vous, monsieur, en avez bien démontré l’injustice 
dans le Conseil général , et promis de la signaler au besoin 
dans la législature. 

M. Daguenet à ses électeurs. 

Un pays ne s’enrichit que par l’exportation le ses pro- 
duits; le nôtre n’a pas malheureusement de richesse agri- 
cole Vous semblez attribuer la mévente du 

bétail à notre système général de douanes. Ces sentiments 
pourraient être contestés. 

Les électeurs à M. Daguenet. 

« Un pays ne s’enrichit que par l’exportation de ses pro 
duits, d dites-vous, monsieur ; mais il est plus vrai, d’apris 
nous, de dire qu’un payas ne s’enrichit que par l’importa- 
tion des produits d’autres pays. Mais après tout, comment 
concevoir un pays qui importe sans exporter, ou qui exporte 
sans importer? II fait l’un et l’autre , ou il ne fait point de 
commerce. Si donc l’importation est interdite , le commerça 
meurt et la richesse nationale devient impossible. 

Soyez persuadé, monsieur, qu’un changement de système 
de douanes est indispensable. L’opinion publique sur ce cha- 
pitre fait chaque jour de grands progrès : il vaudrait mieux 
la devancer que d’y résister, car, de toute façon, avant-long- 
temps elle sera irrésistible. 
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Ce n’est pas un bouleversement d’intérêts que nous dési- 
rons, mais un retour graduel au principe de la liberté des 
échanges, qui enrichit tout le monde et ne nuit à personne. 

Nous serions heureux d’apprendre qu’à la réflexion vous 
fussiez disposé à partager nos opinions et à les faire pré- 
valoir, au possible , dans la législature et dans l’adminis- 
tration. 


VARIÉTÉS. 


UN PROFIT CONTRE DEUX PERTES. 

Il y a maintenant dix-sept ans qu’un publiciste que 
je ne nommerai pas dirigea contre la protection doua- 
nière un argument, sous forme algébrique, qu’il nom- 
mait la double incidence de la perte. 

Cet arguaient fit quelque impression. Les privilégiés 
se hâtèrent de le réfuter ; mais il arriva que tout ce 
qu’ils firent dans ce but ne servit qu’à élucider la dé- 
monstration, à la rendre de plus en plus invincible, et, 
en outre, à la populariser ; si bien qu’aujourd’hui, dans 
le pays où s’est passé la chose, la protection n’a plus 
de partisans. 

On me demandera peut-être pourquoi je ne cite pas 
le nom de l’auteur? Parce que mon maître de philoso- 
phie m’a appris que cela met quelquefois en péril l’ef- 
fet de la citation. 

Il nous dictait un cours parsemé de passages dont 
quelques-uns étaient empruntés à Voltaire et à Rous- 
seau, invariablement précédés de cette formule : « Un 
célèbre auteur a dit, etc. » Comme il s’était glissé 
quelques éditions de ces malencontreux écrivains dans 
le collège, nous savions fort bien à quoi nous en tenir. 
Aussi nous ne manquions jamais, en récitant, de rem- 
placer la formule par ces mots : Rousseau a dit, Vol- 
taire a dit. — Mais aussitôt le pédagogue, levant les 
mains au ciel, s’écriait : « Ne citez pas, l’ami B.; ap- 
prenez que beaucoup de gens admireront la phrase, 
qui la trouveraient détestable s’ils savaient d’où elle est 
tirée. » C’était le temps .où régnait une opinion qui 
détermina notre grand chansonnier, je dcvraisdire notre 
grand poète, à mettre au jour ee refrain : 

C'est la faute de Voltaire, 

C'est la faute de Rousseau. 

Supprimant donc le nom de l’auteur et la forme al- 
gébrique, je reproduirai l’argument qui se borne à éta- 
blir que toute faveur de tarif entraîne nécessairement : 

1° Un profit pour une industrie ; 

2” Une perte égale pour une autre industrie; 

3° Une perte égale pour le consommateur. 

Ce sont là les effets directs et nécessaires de la pro- 
tection. En bonne justice, et pour compléter lebilau, 
il faudrait encore lui imputer de nombreuses pertes ac- 
cessoires , telles que : frais de surveillance, formalités 
dispendieuses, incertitudes commerciales, fluctuations 
de tarifs, opérations contrariées, eliaueés de guerre 
multipliées, contrebande, répression, etc. 

Mais je me restreins ici aux conséquences nécessaires 
de la protection. 

Une anecdote rendra peut-être plus claire la dé- 
monstration de notre problème. 

Un maître de forges avait besoin de bois pour son 
usine. Il avait traité avec un pauvre bûcheron, quel- 
que peu clerc, qui, pour 40 sous, devait bûcher du 
matin au soir, un jour par semaine. 

La chose paraîtra singulière; mais il advint qu’à 
force d’entendre parler protection, travail national, 
supériorité de l’étranger, prix de revient, etc., notre 
bûcheron devint économiste à la manière du Moniteur 
Industriel , si bien qu’une pensée lumineuse se glissa 
dans son esprit en même temps qu’une pensée de mo- 
nopole dans son cœur. 

Il alla trouver le maître de forges, et lui dit : 

— Maître, vous me donnez 2 francs pour un jour de 
travail ; désormais vous me donnerez 4 francs et je 
travaillerai deux jours. 

— I.’ami, répondit le maître de forges, j’ai assez du 
bois que tu refends dans la journée. 

— Je le sais, dit le bûcheron ; aussi j’ai pris mes 
mesures. Voyez ma hache, comme elle est émoussée, 
ebr. chee. Je vous assure que je mettrai deux jours 
pleins à hacher le bois que j’expédie maintenant en 
une journée. 

Je perdrai 2 francs à ce marché. 
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— Oui, mais je les gagnerai, moi; et relativement 
au bois et à vous, je suis producteur et vous n’êtes que 
consommateur. Le consommateur! cela mérite-t-il 
aucune pitié? 

— Et si je te prouvais qu’iudépendamment des 
40 sous qu’il me fera perdre, ce marché fera perdre 
aussi 40 sous à Un autre producteur? 

— Alors je dirais que sa perte balance mon gain, el 
que le résultat définitif de mon invention est pour 
vous, et par conséquent pour la nation en masse, une 
perte sèche de 2 francs. Mais quel est ce travailleur | 
qui aura à se plaindre? 

— Ce sera, par exemple, Jacques le jardinier, auquel 
je ne pourrai plus faire gagner comme aujourd’hui 
40 sous par semaine, puisque ces 40 sous je te les aurai 
donnés; et si je n’en prive pas Jacques, j’en priverai 
un autre. 

— C’est juste, je me rends et vais aiguiser ma hache. 
Au fait, si par la faute de ma hache il se fait moins de 
besogne dans le monde pour une valeur de 2 francs, 
c’esi une perte, et il faut bien qu’elle retombe sur quel- 
qu’un... Mais, pardon, maître, il me vient nneidée. Si 
vous me faites gagner ces 2 francs, je les ferai gagner 
au cabaretier, et ce gain compensera la perte de 
Jacques. 

— Mon ami, tu ne ferais là que ce Jacques fera lui- 
même tant que je l’emploierai, et ce qu’il ne fera plus 
si je le renvoie, comme tu le demandes. 

— C’est vrai; je suis pris, et je vois bien qu’il n’y 
a pas de profit national à ébrécher les haches. 

Cependant, notre bûcheron, tout en bûchant, ru- 
minait le cas dans sa tête. 11 se disait : Pourtant, j’ai 
cent fois entendu dire au patron qu’il était avantageux 
de protéger le producteur aux dépens du consomma- 
teur. 11 est vrai qu’il a fait apparaître ici un autre pro- 
ducteur auquel je n’avais pas songé. 

A quelque temps de là, il se présenta chez le maître 
de forges, et lui dit : 

— Maîtr -, j’ai besoin de 20kilogrammes;de fer, et 
voici 5 francs pour ies payer. 

— Mon ami, à ce prix je ne t’en puis donner que 10 
kilogrammes. 

— C’est fâcheux pour vous, car je sais un Anglais 
qui me donnera pour mes 5 francs les 20 kilogrammes 
dont j’ai besoin. 

— C’est un cogüin. 

— Soit. 

— Un égoïste, un perfide, un homme que l’intérêt 
fait agir. 

— Soit. 

— Un individualiste, un bourgeois, un marchand 
qui ne sait ce que c’est qu’abDégation, dévodment, fra- 
ternité, philantropie. 

— Soit; mais il me donne pour 5 francs 20kiio- 
grammes de fer, et vous, si fraternel, si dévoué, si 
pliilantrope, vous ne m’cn donnez que JO. 

— C’est que ses machines sont plus perfectionnées 
que les miennes. 

— Oh ! oh ! monsieur le pliilantrope, vous travaillez 
donc avec une hache obtuse, et vous voulez que ce soit 
moi qui supporte la perte. 

— Mon ami, tu le dois, pour que mon industrie soit 
favorisée. Dans ee monde, il ne faut pa-= toujours son- 
ger à soi et à son intérêt. 

— Mais il me semble que c’est toujours votre tour 
d’y songer. Ces jours-ci vous n’avez pas voulu me 
payer pour me servir d’une mauvaise hache, et au- 
jourd’hui vous voulez que je vous paye pour vous ser- 
vir de mauvaises machines. 

— Mon ami, c’est bien différent; mon industrie est 
nationale et d’une haute importance. 

— Relativement aux 5 francs dont il s’agit, il n’est 
pas important que vous les gagniez si je dois les 
perdre. 

— Et ne te souvient-il plus que lorsque tu me pro- 
posais de fendre mon bois avec une hache émoussée, 
je te démontrai qu’outre ma perte, il en retomberait 
sur le pauvre Jacques une seconde, égale à la mienne, 
et chacune d’elles égales à ton profit , ce qui, en défi- ] 
nitive, constituait, pour la nation en masse, une perte 
sèche de 2 francs? — Pour qu’il y eût parité dans les 
deux cas, il te faudrait prouver que mon gain et ta 
perte se balançant, il y aura encore un préjudice causé 
à un tiers. 

— Je ne vois pas que cette preuve soit très-néces- 
saire; car, selon voiis-même, que j’achète à vous, que 


j’achète à l’Anglais, la nation ne doit rien perdre ■ 
gagner. Et alors, je ne vois pas pourquoi je dispose^' 
à votre avantage, et non au mien, du fruit de m ls 
sueurs. Au surplus, je crois pouvoir prouver que 8 j- S 
vous donne 10 francs de vos 20 kilogrammes de fe r 
perdrai 5 francs, et une autre personne perdra 5 franc * 
vous n’en gagnerez que 5, d’où résultera pour la natio ’ 
entière une perte sèche de 5 francs. 8 


— Je suis curieux de t’entendre bûcher cette d' 

monstration. ^ 

— Et si je la refends proprement, conviendrez-vous 
que votre prétention est injuste? 

— Je ne te promets pas d’en convenir ; car, vois-tu 
en fait de ces choses-là, je suis un peu comme lè 
Joueur de la comédie, et je dis à l’économie politique • 

Tu peux bien me convaincre, û science ennemie. 

Mais me faire avouer, morbleu, je t’en défie! 

Cependant voyons ton argument. 

— Il faut d’abord que vous sachiez une chose 
L’Anglais n’a pas l'intention d’emporter da.. s son pay 
ma pièce de cent sous. Si nous faisons marché 4 
maître de forges, à part : j’y mettrai bon ordre), il m’a 
chargé d’acheter pour 5 francs deux paires dé gants 
que je lui remettrai en échange de son fer. 

— Peu importe, arrive enfin à la preuve. 

— Soit; maintenant calculons. — En ce qui con- 
cerne les 5 francs qui représentent le prix naturel du 
fer, il est clair que l’industrie française ne sera ni plus 
ni moins encouragée, dans son ensemble, soit que je 
les donne à vous pour faire ’e fer directement, seitqiie 
je les donne au gantier qui me fournit les ganfs que 
l’Anglais demande en échange du fer. 

— Cela parait raisonnable. 

— Ne parlons donc plus de ces premiers cent sous. 
Reste les autres 5 francs eu litige. Vous dites que si je 
consens à les perdre, vous les gagnerez, et que votre 
industrie sera favorisée d’autant. 

— Sans doute. 

— Mais si je conclus avec l’Anglais, ces cent sous 
me resteront. Précisément, je me trouve avoir grand 
besoin de chaussure, et c’est juste ce qu’il faut pour 
acheter des souliers. Voilà donc un troisième person- 
nage, le cordonnier, intéressé dans la question. — Si 
je traite avec vous, votre industrie sera encouragée 
dans la mesure de 5 francs; celle du cordonnier sera 
découragée dans la mesure de 5 francs, ce qui fait la 
balance exacte. — Et, en définitive, je n’aurai pas de 
souliers ; en sorte que ma perte sera sèche, et !■> nation, 
en ma personne, aura perdu 5 francs. 

— Pas mal raisonné pour un bûcheron! mais tu 
perds de vue une chose, c’est que les 5 francs que lu 
ferais gagner au cordonnier, si tu traitais avec l’An- 
glais, je les lui ferai gagner moi-même si tu traites 
avec moi. 

— Pardon excuse, maître : mais vous m’avez vous- 
même appris, l’autre jour, à me préserver de cette 
confusion. 

J’ai 10 francs; 

Traitant avec vous, je vous les livre et vous en ferez 
ce que vous voudrez. 

Traitant avec l’Anglais, je tes livre, savoir : 5 francs 
au gantier, 5 francs au cordonnier, et ils en feront ce 
qu’ils voudront. 

Les conséquences ultérieures de la circulation qui 
sera imprimée à ces 10 francs par vous dans un eus, 
par le gantier et le cordonnier dans l’autre, sont iden 
tiques et se compensent. 11 ne doit pas en étr 
question. 

11 n’y a donc en tout ceci qu’une différence. Selon j e 
premier marché, je n’aurai pas de souliers; selon 
second, j’en aurai. 

Le maître de forges s’en allant : Ah! où diable 1 
conomie politique va-t-elle se nicher? Deux bonnes loi 
feront cesser ce désordre : une loi de douanes qui 111 
donnera la force, puisqu’aussi bien je n’ai pas la r» 
son, et une loi sur l’enseignement, qui envoie toute 
jeunesse étudier le société à Sparte et à Rome. Il 11 ^ 
pas bon que le peuple voie si clair dans ses affaire”- 

F. B. 


